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Articles non rattachés

Article 59

1 I. –Modifications relatives à la cotisation foncière des
entreprises (CFE)

2 A. – Le I de l’article 1447 du code général des impôts
est ainsi modifié :

3 1° Au premier alinéa, les mots : « ou par les sociétés
non dotées de la personnalité morale » sont remplacés par
les mots : « , les sociétés non dotées de la personnalité
morale ou les fiduciaires pour leur activité exercée en vertu
d’un contrat de fiducie » ;

4 2° Au second alinéa, après les mots : « recettes brutes »
sont insérés les mots : « hors taxes » et après les mots :
« 100 000 € » sont insérés les mots : « ou un chiffre
d’affaires, au sens du 1 du I de l’article 1586 sexies,
inférieur à 100 000 € » ;

5 3° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

6 « Lorsque la période de référence ne correspond pas à
une période de douze mois, le montant des recettes ou du
chiffre d’affaires est ramené ou porté, selon le cas, à douze
mois. »

7 B. – Par exception aux dispositions du I de
l’article 1477 du même code, les contribuables qui devien-
draient redevables de la cotisation foncière des entreprises
au titre de l’année d’imposition 2011 par application du A
doivent déclarer les bases de cotisation foncière des entre-
prises dans les deux mois suivant la publication au Journal
officiel de la présente loi.

8 C. – Au premier alinéa du 3° de l’article 1459 du
même code, les mots : « des collectivités territoriales et
de leurs groupements dotés d’une fiscalité propre » sont
remplacés par les mots : « de la commune ou de l’établis-
sement public de coopération intercommunale doté d’une
fiscalité propre ».

9 D. – Au 9° de l’article 1460 du même code, les mots :
« recettes perçues » sont remplacés par les mots : « activités
exercées ».

10 E. – À l’article 1464 du même code, les mots :
« conseils municipaux » sont remplacés par les mots :
« communes ou les établissements publics de coopération
intercommunale dotés d’une fiscalité propre ».

11 F. – Au premier alinéa du I de l’article 1464 C du
même code, les mots : « communes ou de leurs établisse-
ments publics de coopération intercommunale » sont
remplacés par les mots : « collectivités territoriales ou de
l’établissement public de coopération intercommunale ».

12 G. – L’article 1466 A du même code est ainsi
modifié :

13 1° Le I est ainsi modifié :

14 a) Au premier alinéa, les mots : « À compter du
1er janvier 2005, » sont supprimés, les mots : « pour
2005 » sont remplacés par les mots : « pour 2011 » et
le nombre : « 122 863 » est remplacé par le nombre :
« 26 955 » ;

15 b) Au deuxième alinéa, les mots : « Pour les opérations
réalisées à compter du 1er janvier 2005 » sont supprimés ;

16 2° Au premier alinéa du I sexies, les mots : « pour
2006 » sont remplacés par les mots : « pour 2011 » et
le nombre : « 337 713 » est remplacé par le nombre :
« 72 709 » ;

17 3° Au deuxième alinéa du II, le mot : « annuelle » est
supprimé et les mots : « , selon le cas, » et « ou de la
déclaration provisoire de cotisation foncière des entre-
prises » sont supprimés.

18 H. – Au II et au dernier alinéa du III de l’article 1466
F du même code, l’année : « 2009 » est remplacée par
l’année : « 2010 ».

19 I. – L’article 1467 du même code est ainsi modifié :

20 1° Les mentions : « 1° » et « 2° » sont supprimées ;

21 2° La deuxième et la troisième phrases du 1° sont
remplacées par quatre alinéas ainsi rédigés :

22 « Toutefois, ne sont pas compris dans la base d’impo-
sition à la cotisation foncière des entreprises :

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 15 NOVEMBRE 2010 13



23 « 1° les biens destinés à la fourniture et à la distribution
de l’eau lorsqu’ils sont utilisés pour l’irrigation pour les
neuf dixièmes au moins de leur capacité ;

24 « 2° les parties communes des immeubles dont dispose
l’entreprise qui exerce une activité de location ou de sous–
location d’immeubles.

25 « La valeur locative des biens passibles d’une taxe
foncière est calculée suivant les règles fixées pour l’établis-
sement de cette taxe. »

26 J. – À l’article 1467 A du même code, la référence :
« , IV bis » et les mots : « , pour les immobilisations et les
recettes imposables, » sont supprimés.

27 K. – L’article 1473 du même code est ainsi modifié :

28 1° Au premier alinéa, les mots : « ou rattachés » sont
supprimés ;

29 2° Au deuxième alinéa, les mots : « Toutefois, » et les
mots : « exercées par les redevables visés au 2° de
l’article 1467 » sont supprimés et après le mot : « résultats »,
sont insérés les mots : « lorsqu’ils ne disposent pas de
locaux ou de terrains ».

30 L. – L’article 1476 du même code est ainsi modifié :

31 1° Le premier alinéa est précédé d’un : « I » ;

32 2° Les deuxième à quatrième alinéas sont supprimés ;

33 3° Il est ajouté un II ainsi rédigé :

34 « II. Par exception aux dispositions du I, la cotisation
foncière des entreprises est établie :

35 « a) lorsque l’activité est exercée par des sociétés non
dotées de la personnalité morale, au nom du ou des
gérants ;

36 « b) lorsque l’activité est exercée en vertu d’un contrat
de fiducie, au nom du fiduciaire. »

37 M. – L’imposition à la cotisation foncière des entre-
prises au titre de l’année 2010 des sociétés de fait et des
sociétés en participation est libellée au nom du ou des
associés connus des tiers.

38 N. – L’article 1478 du même code est ainsi modifié :

39 1° Au deuxième alinéa du II, le mot : « immobilisa-
tions » est remplacé par les mots : « biens passibles de taxe
foncière » et les mots : « et les recettes réalisées au cours de
cette même année, ajustées pour correspondre à une
année pleine » sont supprimés ;

40 2° Le IV bis est abrogé.

41 O. – L’article 1647 C septies du même code est ainsi
modifié :

42 1° Les deux dernières phrases du III sont supprimées ;

43 2° Au IV, les mots : « cotisation foncière des entre-
prises mise » sont remplacés par les mots : « totalité des
cotisations figurant sur l’avis d’imposition de cotisation
foncière des entreprises mises ».

44 P.– Le II de l’article 1647 D du même code est ainsi
modifié :

45 1° Au 1, après les mots : « domiciliation commerciale »
sont insérés les mots : « ou d’une autre disposition
contractuelle » ;

46 2° Il est ajouté un 3 ainsi rédigé :

47 « 3. Les redevables situés à l’étranger qui réalisent une
activité de location ou de vente portant sur un ou
plusieurs immeubles situés en France sont redevables de
la cotisation minimum au lieu de situation de l’immeuble
dont la valeur locative foncière est la plus élevée au
premier janvier de l’année d’imposition. »

48 Q. – Le septième alinéa de l’article 1679 quinquies du
même code est supprimé.

49 R. – Les exonérations et abattements de cotisation
foncière des entreprises prévus au I ter, I quater et
I quinquies de l’article 1466 A dans leur rédaction en
vigueur au 31 décembre 2009 et applicables dans les
conditions prévues au II du 5.3.2 de l’article 2 de la loi
n° 2009–1673 du 30 décembre 2009 de finances pour
2010 s’appliquent dans la limite du montant de base nette
imposable fixé, pour 2011, à :

50 – 26 955 € s’agissant des exonérations et abattements
prévus au I ter de l’article 1466 A ;

51 – 72 709 € s’agissant des exonérations et abattements
prévus au I quater ou au I quinquies du même article.

52 Le montant de la base nette éligible à l’exonération ou
à l’abattement est actualisé chaque année en fonction de la
variation de l’indice des prix à la consommation hors
tabac.

53 II. – Modifications relatives à la cotisation sur la
valeur ajoutée des entreprises (CVAE) et à sa répartition
entre les collectivités territoriales

54 A. – L’article 1586 ter du code général des impôts est
ainsi modifié :

55 1° Au I, après les mots : « sociétés non dotées de la
personnalité morale » sont insérés les mots : « et les
fiduciaires pour leur activité exercée en vertu d’un
contrat de fiducie » ;

56 2° Au 3 du II, les mots : « à cette même taxe » sont
remplacés par les mots : « à la cotisation foncière des
entreprises ».

57 B. – L’article 1586 quater du même code est ainsi
modifié :

58 1° Au premier alinéa du I, les mots : « la fraction de »
sont supprimés ;

59 2° Le III est ainsi modifié :

60 a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions
suivantes :

61 « En cas d’apport, de cession d’activité ou de scission
d’entreprise réalisés à compter du 22 octobre 2009 ou de
transmission universelle du patrimoine mentionnée à
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l’article 1844–5 du code civil réalisée à compter du
1er janvier 2010, le chiffre d’affaires à retenir pour l’appli-
cation du I est égal à la somme des chiffres d’affaires des
entreprises parties à l’opération lorsque l’entité à laquelle
l’activité est transmise est détenue, directement ou
indirectement, à plus de 50 % soit par l’entreprise
cédante ou apporteuse ou les associés de l’entreprise
scindée réunis, soit par une entreprise qui détient, direc-
tement ou indirectement à plus de 50 % l’entreprise
cédante ou apporteuse ou les entreprises issues de la
scission réunies, soit par une entreprise détenue, directe-
ment ou indirectement à plus de 50 % par l’entreprise
cédante ou apporteuse ou par les associés de l’entreprise
scindée réunis, tant que les conditions suivantes sont
simultanément remplies : » ;

62 b) Au deuxième alinéa, le mot : « redevables » est
remplacé par le mot : « entreprises » ;

63 c) Au troisième alinéa, le mot : « derniers » est remplacé
par le mot : « dernières » ;

64 d) Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

65 « Les conditions d’exercice de la détention de capital
prévues au premier alinéa doivent être remplies à un
moment quelconque au cours des six mois qui précèdent
la date de réalisation de l’opération mentionnée au
premier alinéa. » ;

66 e) Au dernier alinéa, les mots : « ou de scission d’entre-
prise » sont remplacés par les mots : « , de scission d’entre-
prise ou de transmission universelle du patrimoine
mentionnée à l’article 1844–5 du code civil ».

67 C. – Le I de l’article 1586 quinquies du même code
est ainsi modifié :

68 1° La seconde phrase du 4 est supprimée ;

69 2° Il est ajouté un 5 ainsi rédigé :

70 « 5. Dans les situations mentionnées aux 1 à 4, il n’est
pas tenu compte de la fraction d’exercice clos qui se
rapporte à une période retenue pour l’établissement de
l’impôt dû au titre d’une ou de plusieurs années précédant
celle de l’imposition ».

71 D. – L’article 1586 sexies du même code est ainsi
modifié :

72 1° Le I est ainsi modifié :

73 a) Au quatrième alinéa du 1, les mots : « d’éléments »
sont supprimés ;

74 b) Au 3, après les mots : « les recettes brutes » sont
insérés les mots : « hors taxes » ;

75 c) Le 4 est ainsi modifié :

76 – au a, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

77 « – des rentrées sur créances amorties lorsqu’elles se
rapportent au résultat d’exploitation ; »

78 – au b, le second membre de phrase du neuvième
alinéa est supprimé ;

79 e) Au 7, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

80 « Pour l’application du présent 7, la période retenue
pour le chiffre d’affaires est la même que celle retenue
pour la valeur ajoutée. » ;

81 2° Le 2 du III est ainsi modifié :

82 a) Au a, après les mots : « provisions spéciales » sont
ajoutés les mots : « et des récupérations sur créances
amorties lorsqu’elles se rapportent aux produits d’exploi-
tation bancaires » ;

83 b) Au b, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

84 « – les pertes sur créances irrécouvrables lorsqu’elles se
rapportent aux produits d’exploitation bancaires. » ;

85 3° Le IV est ainsi modifié :

86 a) Le 1 est ainsi modifié :

87 – au troisième alinéa, les mots : « pour dépréciation de
titres » sont supprimés ;

88 – au quatrième alinéa, le mot : « produits » est
remplacé par les mots : « plus–values » ;

89 b) Le 2 est ainsi modifié :

90 – au deuxième alinéa, après les mots : « tel qu’il est
défini au 1 » sont insérés les mots : « , majoré des rentrées
sur créances amorties lorsqu’elles se rapportent au
chiffre d’affaires défini au 1 » ;

91 – au troisième alinéa, les mots : « des provisions pour
dépréciation de titres et les charges sur » sont remplacés
par les mots : « aux provisions ; les moins–values de » ;

92 – au troisième alinéa, après les mots : « cession de titres
autres que les titres de participation » sont insérés les
mots : « ; les pertes sur créances irrécouvrables lorsqu’elles
se rapportent au chiffre d’affaires défini au 1 » ;

93 4° Le V est ainsi modifié :

94 a) Au premier alinéa, le mot : « créées » est remplacé
par les mots : « et groupements créés » ;

95 b) Au a, le mot : « détenues » est remplacé par le mot :
« détenus » ;

96 c) Au b, le mot : « soumises » est remplacé par le mot :
« soumis » ;

97 d) Le 2 est ainsi modifié :

98 – au deuxième alinéa, après les mots : « tel qu’il est
défini au 1 » sont insérés les mots : « , majoré des rentrées
sur créances amorties lorsqu’elles se rapportent au
chiffre d’affaires défini au 1 » ;

99 – au troisième alinéa, après les mots : « du présent V »
sont insérés les mots : « et les pertes sur créances irrécou-
vrables lorsqu’elles se rapportent au chiffre d’affaires défini
au 1 ».

100 E. – L’article 1586 octies du même code est ainsi
modifié :
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101 1° Les « I » et « II » deviennent respectivement « I.1 »
et « II. » ;

102 2° Au I, il est ajouté un 2 ainsi rédigé :

103 « 2. Toutefois, en cas d’apport, de cession d’activité, de
scission d’entreprise ou de transmission universelle du
patrimoine mentionnée à l’article 1844–5 du code civil,
la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est due
également par le redevable qui n’exerce aucune activité
imposable au premier janvier de l’année et auquel l’acti-
vité est transmise lorsque l’opération intervient au cours
de l’année d’imposition. » ;

104 3° Le II est remplacé par les dispositions suivantes :

105 « II. – 1. Les entreprises mentionnées au I de
l’article 1586 ter doivent souscrire l’année suivant celle
au titre de laquelle la cotisation sur la valeur ajoutée des
entreprises est due, une déclaration mentionnant, par
établissement, le nombre de salariés employés au cours
de la période pour laquelle la déclaration est établie. Les
salariés qui exercent leur activité plus de trois mois sur un
lieu situé hors de l’entreprise qui les emploie sont déclarés
à ce lieu.

106 « Cette déclaration est à déposer au plus tard le
deuxième jour ouvré suivant le 1er mai.

107 « Un décret précise les conditions d’application du
présent 1.

108 « 2. En cas de transmission universelle du patrimoine
mentionnée à l’article 1844–5 du code civil, de cession ou
de cessation d’entreprise ou de l’exercice d’une profession
commerciale, ou de décès du contribuable, les déclara-
tions mentionnées au 1 du présent article et au dixième
alinéa de l’article 1679 septies doivent être souscrites dans
un délai de soixante jours décompté dans les conditions
prévues, selon le cas, au 1 ou au 4 de l’article 201 ou au 1
de l’article 202. » ;

109 4° Le III est ainsi modifié :

110 a) Au deuxième alinéa, après les mots : « entre elles »
sont insérés les mots : « pour une moitié, au prorata d’un
indicateur de surface des immobilisations imposables à la
cotisation foncière des entreprises situées sur le territoire
de chacune de ces communes, pour l’autre moitié, » ;

111 b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

112 « Un décret précise les modalités de détermination de
cet indicateur de surface. » ;

113 c) Le troisième alinéa est supprimé ;

114 d) Le cinquième alinéa est remplacé par un alinéa ainsi
rédigé :

115 « Lorsque la déclaration par établissement mentionnée
au II fait défaut, la valeur ajoutée du contribuable est
répartie entre les communes à partir des éléments
mentionnés dans la déclaration de l’année précédente. À
défaut, la valeur ajoutée du contribuable est répartie entre
les communes où le contribuable dispose d’immobilisa-

tions imposables à la cotisation foncière des entreprises au
prorata de l’indicateur de surface défini au deuxième
alinéa. » ;

116 e) Après le cinquième alinéa, il est inséré quatre alinéas
ainsi rédigés :

117 « Pour les contribuables qui n’emploient aucun salarié
en France et ne disposent d’aucun établissement en
France mais qui y exercent une activité de location
d’immeubles ou de vente d’immeubles :

118 « 1° leur valeur ajoutée est répartie entre les lieux de
situation de chaque immeuble donné en location ou
vendu au prorata de la valeur locative foncière de
chacun de ces immeubles ;

119 « 2° l’entreprise doit mentionner l’adresse des immeu-
bles loués ou vendus dans la déclaration mentionnée au 1
du II ;

120 « 3° les déclarations mentionnées au 1 du II du présent
article et au dixième alinéa de l’article 1679 septies doivent
être déposées au lieu de situation de l’immeuble dont la
valeur locative foncière est la plus élevée au premier janvier
de l’année d’imposition. » ;

121 f) Au dernier alinéa, les mots : « second alinéa du 1° »
sont remplacés par les mots : « septième alinéa du 1° ».

122 F. – L’article 1586 nonies du même code est ainsi
modifié :

123 1° Au I, après les mots : « dans la même proportion »
sont insérés les mots : « pour la fraction de la valeur
ajoutée taxée au profit des collectivités concernées par
l’exonération de cotisation foncière des entreprises » ;

124 2° Au II, après la référence « 1639 A bis » sont
insérés les mots : « , à l’article 1464 C » ;

125 3° Au IV, après les mots : « d’un abattement de même
taux, » sont insérés les mots : « pour la fraction de la valeur
ajoutée taxée au profit des collectivités concernées par
l’abattement de cotisation foncière des entreprises, » ;

126 4° Après le IV, il est inséré un V ainsi rédigé :

127 « V. – Pour la détermination de la cotisation sur la
valeur ajoutée des entreprises, la valeur ajoutée des établis-
sements bénéficiant d’une exonération ou d’un abatte-
ment de la base nette d’imposition à la cotisation
foncière des entreprises en application du I ou du I sexies
de l’article 1466 A fait l’objet, à la demande de l’entre-
prise, d’une exonération ou d’un abattement de même
taux, dans la limite respectivement pour 2011 de
133 775 € et de 363 549 € de valeur ajoutée par établis-
sement et actualisé chaque année en fonction de la varia-
tion de l’indice des prix. » ;

128 5° Les « V » et « VI » deviennent respectivement « VI »
et « VII » ;

129 6° Les exonérations et abattements de cotisation sur la
valeur ajoutée des entreprises en application des I ter,
I quater et I quinquies de l’article 1466 A dans leur rédac-
tion en vigueur au 31 décembre 2009 et applicables dans
les conditions prévues au II du 5.3.2 de l’article 2 de la loi
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n° 2009–1673 du 30 décembre 2009 de finances pour
2010 s’appliquent dans la limite de valeur ajoutée par
établissement fixée, pour 2011, à :

130 – 133 775 € s’agissant des exonérations et abattements
prévus au I ter de l’article 1466 A ;

131 – 363 549 € s’agissant des exonérations et abattements
prévus au I quater ou au I quinquies de ce même article.

132 Cette limite est actualisée chaque année en fonction de
la variation de l’indice des prix.

133 G. – Au XV de l’article 1647 du même code, après les
mots : « du montant » sont insérés les mots : « de la
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises ».

134 H. – Le IV de l’article 1649 quater B quater du même
code est remplacé par les dispositions suivantes :

135 « IV.– Les déclarations de cotisation sur la valeur
ajoutée des entreprises sont obligatoirement souscrites
par voie électronique par les redevables définis aux
deuxième à dixième alinéas du I ou lorsque le chiffre
d’affaires de l’entreprise redevable est supérieur
à 500 000 €. »

136 I. – Au dernier alinéa de l’article 1679 septies du
même code, les mots : « la déclaration visée à l’article 1586
octies » sont remplacés par les mots : « une déclaration à
souscrire au plus tard le deuxième jour ouvré suivant
le 1er mai ».

137 J. – À l’article 1731 du même code, il est ajouté un 3
ainsi rédigé :

138 « 3. La majoration prévue au 1 s’applique au contri-
buable qui a minoré ses acomptes dans les conditions
prévues à l’article 1679 septies lorsqu’à la suite de la liqui-
dation définitive les versements effectués sont inexacts de
plus du dixième. »

139 K. – À l’article 1770 decies du même code, les mots :
« aux deuxième et troisième alinéas » sont remplacés par
les mots : « au premier alinéa du 1 ».

140 III.– Modifications relatives aux dégrèvements de
contribution économique territoriale (CET)

141 A. – Le II de l’article 1647 B sexies du code général des
impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

142 « En cas de transmission universelle du patrimoine
mentionnée à l’article 1844–5 du code civil, de cession ou
de cessation d’entreprise au cours de l’année d’imposition,
le montant de la cotisation foncière des entreprises de
l’entreprise dissoute est ajusté en fonction du rapport
entre la durée de la période de référence mentionnée à
l’article 1586 quinquies et l’année civile. »

143 B. – L’article 1647 C quinquies B du même code est
ainsi modifié :

144 1° Au quatrième alinéa, après les mots : « 31 décembre
2009 » sont insérés les mots : « , à l’exception des coeffi-
cients forfaitaires déterminés en application de
l’article 1518 bis qui sont, dans tous les cas, ceux fixés
au titre de 2010 » ;

145 2° Au dixième alinéa, les mots : « due au titre de
l’année 2009 » sont remplacés par les mots : « qui
aurait été due au titre de l’année 2010 en application
du code en vigueur au 31 décembre 2009 » et après les
mots : « l’ensemble des dégrèvements » sont ajoutés les
mots : « et des crédits d’impôt ».

146 IV. – Modifications relatives aux répercussions liées
aux abrogations des indexations de l’article 1466 A du
code général des impôts

147 A. – Au deuxième alinéa du 10 de l’article 39, au
premier alinéa de l’article 39 quinquies D, au 1° du I de
l’article 44 sexies et au deuxième alinéa de l’article 239
sexies D du code général des impôts, les mots :

« au I ter de l’article 1466 A » sont remplacés par les
mots : « au A du 3 de l’article 42 de la loi n° 95–115
du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le
développement du territoire ».

148 B. – Au troisième alinéa du I de l’article 44 octies, au
huitième alinéa du I de l’article 44 octies A et à la seconde
phrase du a du II de l’article 217 sexdecies du même code,
les mots : « aux I bis et I ter de l’article 1466 A » sont
remplacés par les mots : « au A du 3 de l’article 42 de la loi
n° 95–115 précitée ».

149 C. – Au premier alinéa de l’article 722 bis du même
code, les mots : « définies au I ter de l’article 1466 A, dans
les zones franches urbaines mentionnées aux I quater,
I quinquies et I sexies de l’article 1466 A » sont remplacés
par les mots : « et dans les zones franches urbaines définies
respectivement aux A et B du 3 de l’article 42 de la loi
n° 95–115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aména-
gement et le développement du territoire ».

150 D. – Aux premier et deuxième alinéas de
l’article 1383 B et à la première phrase du premier
alinéa de l’article 1383 C du même code, après l’article :
« 1466 A » sont insérés les mots : « dans sa rédaction en
vigueur au 31 décembre 2009 ».

151 V. – Modifications relatives à l’imposition forfaitaire
sur les entreprises de réseaux (IFER)

152 A. – Au III de l’article 1519 D du code général des
impôts, le chiffre : « 2,913 » est remplacé par le chiffre :
« 5 ».

153 B. – Au second alinéa du IV des articles 1519 G
et 1599 quater A bis du même code, les mots : « taxe
foncière sur les propriétés bâties » sont remplacés par les
mots : « cotisation foncière des entreprises ».

154 C. – Au e du A du I de l’article 1641 du même code,
dans sa rédaction en vigueur à compter du 1er janvier
2011, après l’article : « 1599 quater A » est inséré l’article :
« , 1599 quater A bis ».

155 D. – Après l’article 1649 A ter du même code, il est
inséré un article 1649 A quater ainsi rédigé :

156 « Art. 1649 A quater. – Le propriétaire de transfor-
mateurs électriques mentionnés à l’article 1519 G qui font
l’objet d’un contrat de concession déclare chaque année à
l’administration des finances publiques l’identité du
concessionnaire, le nombre de transformateurs électriques
par commune qui font l’objet d’un contrat de concession
et pour chacun d’eux, la tension en amont. Cette décla-
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ration s’effectue dans des conditions et délais fixés par
décret et sous peine des sanctions prévues au VI de
l’article 1736. »

157 E. – L’article 1736 du même code est complété par
un VI ainsi rédigé :

158 « VI. – Les infractions mentionnées à l’article 1649
A quater font l’objet d’une amende de 1000 € par trans-
formateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. »

159 VI. – Modifications relatives au régime spécifique
applicable à La Poste

160 Au 2° du II de l’article 1635 sexies du code général des
impôts, les mots : « au 1° de l’article 1467, à l’article 1467
A, » sont remplacés par les mots : « aux articles 1467 et
1467 A, ».

161 VII. – Portée des délibérations prises en 2009 s’agis-
sant des exonérations en faveur des établissements
implantés dans les zones de restructuration de la
défense et des librairies indépendantes de référence

162 Les délibérations prises avant le 1er octobre 2009,
conformément à l’article 1639 A bis du code général des
impôts, par les conseils municipaux et les organes délibé-
rants des établissements publics de coopération intercom-
munale dotés d’une fiscalité propre, pour l’application des
exonérations prévues à l’article 1464 I et au I quinquies B
de l’article 1466 A du même code, s’appliquent à compter
de l’année 2010 aux impositions de cotisation foncière des
entreprises et, dans les conditions prévues à l’article 1586
nonies du même code, aux impositions de cotisation sur
la valeur ajoutée des entreprises. Ces délibérations peuvent
être rapportées, dans les conditions prévues au I de
l’article 1639 A bis du même code, pour les impositions
établies au titre de 2011.

163 Les délibérations prises avant le 1er octobre 2009,
conformément à l’article 1639 A bis du code général des
impôts, par les conseils généraux et les conseils régionaux,
pour l’application des exonérations prévues à l’article 1464
I et au I quinquies B de l’article 1466 A du même code,
s’appliquent à compter de l’année 2010 aux impositions
de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises dans les
conditions prévues à l’article 1586 nonies du même code.
Ces délibérations peuvent être rapportées, dans les condi-
tions prévues au I de l’article 1639 A bis du même code,
pour les impositions établies au titre de 2011.

164 VIII. – Modifications relatives à la taxe pour frais de
chambres de commerce et d’industrie

165 L’article 1600 du code général des impôts dans sa
rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2011 est
ainsi modifié :

166 1° Au B du II, le mot : « acquittée » est remplacé par le
mot : « due » ;

167 2° Le III est ainsi modifié :

168 a) Le A est ainsi modifié

169 – au troisième alinéa, les mots : « au titre de l’année
2010 » sont remplacés par les mots : « perçu en 2010 » ;

170 – au quatrième alinéa, les mots : « au titre de 2010 »
sont remplacés par le mot : « en 2010 » ;

171 b) Aux troisième et quatrième alinéas du B, les mots :
« au titre de l’année 2010 » sont remplacés par les mots :
« en 2010 » ;

172 c) Au IV, les mots : « perçus au titre de 2010 » sont
remplacés par le mot : « perçus en 2010 ».

173 IX. – Modifications des règles d’affectation entre
collectivités territoriales (départements, communes et
établissements publics de coopération intercommunale)

174 A. – Modifications des modalités de répartition de
l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux
(IFER)

175 1° Au 9° du I de l’article 1379 du code général des
impôts, tel qu’il résulte de l’article 77 de la loi n° 2009–
1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, les
mots : « La moitié » sont remplacés par les mots : « Une
fraction », la troisième phrase est supprimée et il est inséré
un alinéa ainsi rédigé :

176 « Pour l’imposition forfaitaire sur les entreprises de
réseaux relative aux installations de production d’électri-
cité utilisant l’énergie mécanique du vent, cette fraction
est égale à 20 %. Pour l’imposition forfaitaire sur les
entreprises de réseaux relative aux installations de produc-
tion d’électricité utilisant l’énergie mécanique hydraulique
des courants, cette fraction est fixée à 50 %. » ;

177 2° Après le V de l’article 1379–0 bis du même code, tel
qu’il résulte de l’article 77 de la loi n° 2009–1673 du
30 décembre 2009 de finances pour 2010, il est inséré
un V bis ainsi rédigé :

178 « V bis.– Sans préjudice des dispositions du 2 du II de
l’article 1609 quinquies C et du I bis de l’article 1609
nonies C, les établissements publics de coopération inter-
communale dotés d’une fiscalité propre perçoivent 50 %
de l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux
relative aux installations de production d’électricité utili-
sant l’énergie mécanique du vent. » ;

179 3° Le 3° du I de l’article 1586, tel qu’il résulte de
l’article 77 de la loi n° 2009–1673 du 30 décembre
2009 de finances pour 2010, est ainsi rédigé :

180 « 3° La part de la fraction de la composante de
l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux
prévue à l’article 1519 D qui n’est pas affectée à une
commune ou à un établissement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre ; ».

181 B. –Modification des modalités de calcul de la répar-
tition de la taxe sur les conventions d’assurance (TSCA)

182 1° Après le deuxième alinéa du I du 1.4 de l’article 78
de la loi n° 2009–1673 du 30 décembre 2009 de finances
pour 2010, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

183 « Le pourcentage mentionné au C du II de
l’article L. 3332–2–1 du code général des collectivités
territoriales est calculé à partir des impositions établies,
des dégrèvements ordonnancés et des produits perçus
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jusqu’au 30 juin 2011. Le tableau du III du même
article est corrigé en conséquence, cette correction
prenant effet pour l’année 2011. » ;

184 2° Le tableau du III de l’article L. 3332–2–1 du code
général des collectivités territoriales est remplacé par le
tableau suivant :

185

DEPARTEMENT POURCENTAGE

AIN 0,8855

AISNE 1,3058

ALLIER 0,8535

ALPES–DE–HAUTE–PROVENCE 0,2766

HAUTES–ALPES 0,1698

ALPES–MARITIMES 1,3596

ARDECHE 0,7813

ARDENNES 0,5764

ARIEGE 0,3467

AUBE 0,4102

AUDE 0,7879

AVEYRON 0,4467

BOUCHES–DU–RHONE 3,2649

CALVADOS –

CANTAL 0,2499

CHARENTE 0,8504

CHARENTE–MARITIME 0,5773

CHER 0,3611

CORREZE 0,4093

COTE–D’OR –

COTES–D’ARMOR 0,8409

CREUSE –

DORDOGNE 0,6422

DOUBS 1,5179

DROME 1,8964

EURE 0,5409

EURE–ET–LOIR –

FINISTERE 1,5782

CORSE–DU–SUD 0,6812

HAUTE–CORSE 0,2537

GARD 1,4643

HAUTE–GARONNE 2,5235

GERS 0,4312

GIRONDE 2,0631

HERAULT 1,8182

ILLE–ET–VILAINE 1,8975

INDRE 0,1789

INDRE–ET–LOIRE 0,4693

ISERE 3,4999

JURA 0,5490

LANDES 0,8590

LOIR–ET–CHER 0,4088

LOIRE 1,7272

HAUTE–LOIRE 0,4807

LOIRE–ATLANTIQUE 1,8468

LOIRET –

LOT 0,2173
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DEPARTEMENT POURCENTAGE

LOT–ET–GARONNE 0,5398

LOZERE –

MAINE–ET–LOIRE –

MANCHE 0,8458

MARNE –

HAUTE–MARNE 0,2551

MAYENNE 0,5395

MEURTHE–ET–MOSELLE 1,7058

MEUSE 0,3154

MORBIHAN 0,9911

MOSELLE 1,4261

NIEVRE 0,5773

NORD 5,0786

OISE 1,4338

ORNE –

PAS–DE–CALAIS 3,5831

PUY–DE–DOME 0,6734

PYRENEES–ATLANTIQUES 1,0331

HAUTES–PYRENEES 0,6186

PYRENEES–ORIENTALES 1,0191

BAS–RHIN 2,1783

HAUT–RHIN 2,1023

RHONE 1,4668

HAUTE–SAONE 0,2959

SAONE–ET–LOIRE 1,0297

SARTHE 0,9722

SAVOIE 1,0230

HAUTE–SAVOIE 1,5035

PARIS –

SEINE–MARITIME 2,2815

SEINE–ET–MARNE 1,9738

YVELINES 1,1993

DEUX–SEVRES 0,4154

SOMME 1,3741

TARN 0,8086

TARN–ET–GARONNE 0,4980

VAR 1,3791

VAUCLUSE 1,3822

VENDEE 1,3698

VIENNE 0,4236

HAUTE–VIENNE 0,5559

VOSGES 1,2850

YONNE 0,3898

TERRITOIRE DE BELFORT 0,3094

ESSONNE 2,5049

HAUTS–DE–SEINE –

SEINE–SAINT–DENIS 4,0657

VAL–DE–MARNE 2,3388

VAL–D’OISE 1,2865

GUADELOUPE 0,3474

MARTINIQUE –

GUYANE 0,3054

LA REUNION –
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186 X. – Modifications relatives aux délibérations

187 A. – Pour les impositions établies au titre de
l’année 2011 et par dérogation aux dispositions du I de
l’article 1639 A bis du code général des impôts, la date
limite de vote des délibérations relatives à la taxe d’habi-
tation prévues à l’article 1411 de ce code est reportée au
1er novembre 2010.

188 B. – Au a du 2 du VI de l’article 1379–0 bis du code
général des impôts, tel qu’il résulte de l’article 77 de la
loi n° 2009–1673 du 30 décembre 2009 de finances
pour 2010, les mots : « 1er octobre » sont remplacés par
les mots : « 15 octobre ».

189 C. – Après le point 2.1.6 de l’article 77 de la loi
n° 2009–1673 du 30 décembre 2009 de finances
pour 2010, il est inséré un point 2.1.7 ainsi rédigé :

190 « 2.1.7. – I. – Les dispositions de l’article 1609
nonies C du code général des impôts dans sa rédaction
en vigueur à compter du 1er janvier 2011 sont applicables
aux communautés de communes ayant, avant le
31 décembre 2010, opté, en application du III de
l’article 1609 quinquies C du même code dans sa rédac-
tion en vigueur jusqu’à cette date, pour l’application des
dispositions de l’article 1609 nonies C du même code.

191 « II. – Les dispositions du I de l’article 1609
quinquies C du code général des impôts dans sa rédaction
en vigueur à compter du 1er janvier 2011 sont applicables
aux communautés de communes ayant, avant le
31 décembre 2010, opté, en application de la première
phrase du II de l’article 1609 quinquies C du même code
dans sa rédaction en vigueur jusqu’à cette date, pour
l’application des dispositions de cette phrase.

192 « III.– Les dispositions du II de l’article 1609
quinquies C du code général des impôts dans sa rédaction
en vigueur à compter du 1er janvier 2011 sont applicables
aux communautés de communes ayant, avant le
31 décembre 2010, opté, en application de la deuxième
phrase du II de l’article 1609 quinquies C du même code
dans sa rédaction en vigueur jusqu’à cette date, pour
l’application des dispositions de cette phrase. »

193 XI. – Précisions sur les modalités de fixation des taux

194 A. – L’article 1640 C du code général des impôts est
ainsi modifié :

195 1° Au premier alinéa du 7 du I, après les mots : « taux
départemental » et les mots : « taux départementaux » sont
insérés par deux fois les mots : « de taxe professionnelle »,
après les mots : « des bases » sont insérés les mots : « de
cette taxe » et les mots : «, pour chaque taxe, » sont
supprimés ;

196 2° Au deuxième alinéa du 7 du I, après les mots :
« taux régional » et après les mots : « taux régionaux » sont
insérés par deux fois les mots : « de taxe professionnelle »,
après les mots : « des bases » sont insérés les mots : « de
cette taxe » et les mots : « pour chaque taxe » sont
supprimés ;

197 3° Le II est abrogé ;

198 4° Au III, les mots : « des I et II » sont remplacés par les
mots : « du I » ;

199 5° Après le V, il est inséré un V bis ainsi rédigé :

200 « V bis.– Pour l’application du V à des établissements
publics de coopération intercommunale dotés d’une fisca-
lité propre dont le territoire se situe sur celui de plusieurs
départements, le taux départemental 2010 à prendre en
compte s’entend, pour chaque taxe, de la moyenne des
taux départementaux 2010 concernés, pondérés par
l’importance relative des bases notifiées aux départements
au titre de l’année 2010 et situées dans le territoire de cet
établissement public de coopération intercommunale.

201 « Pour l’application du V à des établissements publics
de coopération intercommunale dotés d’une fiscalité
propre dont le territoire se situe sur celui de plusieurs
régions, le taux régional 2010 à prendre en compte
s’entend, pour chaque taxe, de la moyenne des taux
régionaux 2010 concernés, pondérés par l’importance
relative des bases notifiées aux régions au titre de
l’année 2010 et situées dans le territoire de cet établisse-
ment public de coopération intercommunale. » ;

202 6° Au VI, il est ajouté un C ainsi rédigé :

203 « C. – Pour les établissements publics de coopération
intercommunale qui font application des dispositions de
l’article 1609 nonies C pour la première fois en 2011 ou
qui avaient voté en 2010 des taux nuls pour la taxe
d’habitation et les taxes foncières, le taux de référence
défini au C du V est ajouté au taux de taxe d’habitation
déterminé conformément aux deuxième et troisième
alinéas du II de l’article 1609 nonies C. » ;

204 7° Dans le VII, les mots : « du IV » sont remplacés par
les mots : « du 4° du II de l’article 1635 sexies » ;

205 8° Le VIII est abrogé ;

206 9° Le X est remplacé par les dispositions suivantes :

207 « X.– Pour l’application des V et V bis aux communes,
établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre et départements dont le territoire se situe
au moins en partie dans la région Île–de–France, les taux
régionaux de taxe foncière sur les propriétés bâties s’enten-
dent des taux de l’année 2010 de la taxe additionnelle à la
taxe foncière sur les propriétés bâties prévue à
l’article 1599 quinquies dans sa rédaction en vigueur au
1er janvier 2010. »

208 B. – À l’article 1638 quater du même code, il est
ajouté un VII ainsi rédigé :

209 « VII. – En cas de rattachement volontaire à un
établissement public de coopération intercommunale
qui faisait application en 2011 des dispositions de
l’article 1609 nonies C d’une commune qui n’était pas
membre en 2011 d’un tel établissement, le taux
communal de taxe d’habitation est réduit de la différence
entre, d’une part, le taux de référence de taxe d’habitation
calculé pour la commune conformément aux dispositions
de l’article 1640 C, d’autre part, le taux communal de taxe
d’habitation applicable en 2010 dans la commune. »

210 C. – À l’article 1636 B sexies du même code, il est
inséré un I ter ainsi rédigé :
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211 « I ter. – 1. Dans les communes où le taux ou les bases
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties étaient
nuls l’année précédente, le conseil municipal peut fixer le
taux de cette taxe. Toutefois, le rapport entre le taux ainsi
voté et le taux moyen constaté pour la taxe foncière sur les
propriétés non bâties l’année précédente dans l’ensemble
des communes ne doit pas excéder le rapport entre le taux
de taxe d’habitation de la commune pour l’année d’impo-
sition et le taux moyen constaté pour la taxe d’habitation
l’année précédente dans l’ensemble des communes.

212 « 2. Dans les établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre additionnelle où le taux
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties était nul
l’année précédente, l’organe délibérant de l’établissement
public de coopération intercommunale peut fixer le taux
de cette taxe. Toutefois, le rapport entre le taux ainsi voté
et le taux moyen constaté pour la taxe foncière sur les
propriétés non bâties l’année précédente dans l’ensemble
des communes membres de l’établissement public de
coopération intercommunale ne doit pas excéder le
rapport entre le taux de taxe d’habitation de l’établisse-
ment public de coopération intercommunale pour l’année
d’imposition et le taux moyen constaté pour la taxe
d’habitation l’année précédente dans l’ensemble des
communes membres de l’établissement public.

213 « Les dispositions du premier alinéa sont applicables
aux établissements publics de coopération intercommu-
nale soumis à l’article 1609 nonies C. »

214 XII. – Précisions sur les attributions de compensation
des établissements publics de coopération intercommu-
nale à fiscalité professionnelle unique et sur la dotation de
coopération des syndicats d’agglomération nouvelle

215 A. – Le V de l’article 1609 nonies C du code général
des impôts tel qu’il résulte du I du 2.1.4. de l’article 77 de
la loi n°2009–1673 du 30 décembre 2009 de finances
pour 2010 est ainsi modifié :

216 1° Au troisième alinéa du 1°, la référence : « 3°, » est
supprimée et le cinquième alinéa est remplacé par les
dispositions suivantes :

217 « Toutefois, dans le cas où une diminution des bases
imposables réduit le produit global disponible des imposi-
tions mentionnées au premier alinéa du 2°, le conseil de
l’établissement public de coopération intercommunale
peut décider de réduire les attributions de compensa-
tion. » ;

218 2° Au second alinéa du 1° bis, la référence : « 3°, » est
supprimée ;

219 3° Le premier alinéa du 2° est remplacé par sept alinéas
ainsi rédigés :

220 « L’attribution de compensation est égale à la somme
des produits mentionnés aux I et I bis et du produit de la
taxe sur les surfaces commerciales prévue à l’article 3 de la
loi n° 72–657 du 13 juillet 1972, perçus par elle l’année
précédant celle de la première application des dispositions
du présent article, diminuée du coût net des charges
transférées calculé dans les conditions définies au IV.

221 « L’attribution de compensation est majorée du
montant perçu par la commune la même année d’une
part, au titre de la part de la dotation forfaitaire prévue à

l’article L. 2334–7 du code général des collectivités terri-
toriales correspondant au montant antérieurement versé
en application du I du D de l’article 44 de la loi de
finances pour 1999 (n° 98–1266 du 30 décembre
1998) et d’autre part, au titre du montant des compen-
sations, hors celui de la compensation prévue au IV bis de
l’article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 86–1317 du
30 décembre 1986), allouées :

222 « – en application du B de l’article 26 de la loi de
finances pour 2003 (n° 2002–1575 du 30 décembre
2002) ;

223 « – en application de l’article 53 de la loi de finances
pour 2004 (n° 2003–1311 du 30 décembre 2003), sous
réserve d’une délibération du conseil de l’établissement
public de coopération intercommunale statuant à l’unani-
mité ;

224 « – et, le cas échéant, en application du B de l’article 4
de la loi n° 96–987 du 14 novembre 1996 relative à la
mise enœuvre du pacte de relance pour la ville ou du B de
l’article 3 de la loi n° 96–1143 du 26 décembre 1996
relative à la zone franche de Corse.

225 « L’attribution de compensation est également majorée
d’une fraction de la contribution d’une commune définie
à l’article L. 302–8 du code de la construction et de
l’habitation, à condition que l’établissement public de
coopération intercommunale ait, dans les conditions
prévues à l’article L. 302–7 du même code, perçu le
prélèvement visé à cet article et que cette fraction soit
affectée à la réalisation d’opérations de logements locatifs
sociaux. Cette fraction est égale à la part du potentiel fiscal
de la cotisation foncière des entreprises dans le potentiel
fiscal de la commune.

226 « L’attribution de compensation est majorée le cas
échéant du produit de la réduction de taux de taxe d’habi-
tation prévue au VII de l’article 1638 quater par les bases
de taxe d’habitation de la commune l’année précédant
celle de son rattachement à l’établissement public de
coopération intercommunale. » ;

227 4° Le troisième alinéa du 2° est remplacé par les
dispositions suivantes :

228 « L’attribution de compensation est recalculée, dans les
conditions prévues au IV, lors de chaque transfert de
charge. » ;

229 5° Le 3° est abrogé ;

230 6° Au 7°, les mots : « à cette date » sont remplacés par
les mots : « au 1er janvier 2010 » et les mots : « au
31 décembre 2009 » sont remplacés par les mots : « à
cette date » ;

231 7° Le V bis est remplacé par les dispositions suivantes :

232 « V bis. – 1. Pour les établissements publics de coopé-
ration intercommunale qui faisaient application au
31 décembre 2010 des dispositions du présent article dans
sa rédaction en vigueur à cette date, l’attribution de
compensation versée chaque année aux communes qui
en étaient membres à cette même date est égale à celle
qui leur était versée en 2010, sans préjudice des disposi-
tions prévues au V relatives à l’évolution de leur montant.
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233 « 2. Pour les établissements publics de coopération
intercommunale, à l’exception de ceux mentionnés au 5°
du I de l’article 1379–0 bis, qui font application pour la
première fois en 2011 du présent article, le montant de la
compensation relais perçue en 2010 par la commune,
conformément au II de l’article 1640 B, est substitué
aux produits mentionnés au premier alinéa du 2° du V
pour le calcul de l’attribution de compensation. »

234 B. – À titre dérogatoire, les syndicats d’agglomération
nouvelle et les conseils municipaux de leurs communes
membres peuvent, par délibérations concordantes prises à
la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de
l’article L. 5211–5 du code général des collectivités terri-
toriales, procéder dans les cinq ans qui suivent la publi-
cation de la présente loi, à la révision du montant de la
dotation de coopération.

235 XIII. – Modifications relatives au calcul de la
compensation relais

236 L’article 1640 B du code général des impôts est ainsi
modifié :

237 1° Au deuxième alinéa du a du 3 du II, les mots : « des
produits communaux et intercommunaux de l’année
2009 afférents à son périmètre de l’année 2010 » sont
remplacés par les mots : « des produits de l’année 2009
des communes qui en sont membres en 2010 et des
produits de l’année 2009, afférents au territoire de ces
communes, des établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre dont elles étaient
membres en 2009 » ;

238 2° À la seconde phrase du troisième alinéa du a du 3
du II et à la seconde phrase du c du même 3, les mots :
« de la somme du taux communal et du taux intercom-
munal de taxe professionnelle » sont remplacés par les
mots : « de la somme des taux de taxe professionnelle de la
commune et de l’établissement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre » ;

239 3° Le III est abrogé.

240 XIV. – Précisions relatives aux modalités de calcul des
prélèvements de fonds départementaux de péréquation de
taxe professionnelle (FDPTP)

241 L’article 1648 A du code général des impôts est ainsi
modifié :

242 1° Au premier alinéa du 1 du III, les mots : « du 1 »
sont supprimés ;

243 2° Le a du 1 du III est remplacé par les dispositions
suivantes :

244 « a) En calculant, pour chacun des établissements
préexistants concernés par cette opération, un prélève-
ment intercommunal conformément aux dispositions
du premier alinéa du I, puis en calculant la part de
prélèvement intercommunal afférente à cette commune.
Cette part communale est obtenue en répartissant le
prélèvement intercommunal au prorata des bases de
taxe professionnelle imposée au titre de l’année 2009 et
situées sur le territoire de chaque commune.

245 « Pour les communes appartenant à l’issue de cette
opération à un établissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre faisant application des
dispositions de l’article 1609 nonies C, à l’exclusion des
établissements mentionnés au 5° du I de l’article 1379–
0 bis, et qui n’appartenaient pas avant cette opération à un
tel établissement, la part mentionnée à l’alinéa précédent
est majorée du produit de taxe professionnelle afférent aux
établissements implantés sur le territoire de cette
commune et écrêté au titre de l’année 2009 au profit
du même fonds ; ».

246 XV. – Précisions relatives aux modalités de détermi-
nation des dotations de compensation de la réforme de la
taxe professionnelle

247 L’article 78 de la loi n° 2009–1673 du 30 décembre
2009 de finances pour 2010 est ainsi modifié :

248 A. – Le 1.1 est ainsi modifié :

249 1° Le II est ainsi modifié :

250 a) Au septième alinéa, les mots : « et celle au titre de
2010, » sont remplacés par les mots : « et celle qui résul-
terait de l’application du titre de l’année 2010 des dispo-
sitions relatives à cette taxe dans leur version en vigueur au
31 décembre 2009, » ;

251 b) Au onzième alinéa, les mots : « chacune de ces
quatre taxes » sont remplacés par les mots : « chacune
de ces taxes » ;

252 c) Le quinzième alinéa est remplacé par les dispositions
suivantes :

253 « – du produit des composantes de l’imposition forfai-
taire sur les entreprises de réseaux prévues aux articles 1519
D, 1519 E, 1519 F, 1519 G et 1519 H du même code
dont elles auraient bénéficié au titre de l’année 2010 si les
dispositions applicables au 1er janvier 2011 et relatives à
ces impositions avaient été appliquées ; »

254 2° Il est ajouté un IV ainsi rédigé :

255 « IV. – En cas de fusion de communes, la dotation de
compensation de la commune nouvelle est égale à la
somme des dotations de compensation calculées confor-
mément au II, au III et au présent IV pour les communes
participant à la fusion.

256 « En cas de scission de commune, le montant de la
dotation de compensation de chacune des communes
résultant de la scission s’obtient par répartition, au
prorata de la population, de la dotation de compensation
calculée conformément aux II et III pour la commune
scindée.

257 « En cas de modification de périmètre, fusion, scission
ou dissolution d’un ou plusieurs établissements publics, le
montant de la dotation de compensation de chaque
établissement résultant de cette opération s’obtient :

258 « 1° En calculant, pour chacun des établissements
préexistants concernés par cette opération, la part de la
dotation de compensation de l’établissement afférente à
chaque commune par répartition du montant calculé
conformément au II, au III et au présent IV pour cet
établissement au prorata de la population ;
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259 « 2° Puis en additionnant, pour chacun des établisse-
ments résultant de cette opération, les parts de dotations
de compensation de l’établissement, calculées conformé-
ment au 1°, afférentes aux communes que cet établisse-
ment regroupe.

260 « Lorsqu’à l’issue de cette opération, une commune
n’est plus membre d’aucun établissement public doté
d’une fiscalité propre, la dotation de compensation est
égale à la somme de la dotation calculée conformément
au II, au III et au présent IV et de la part de la dotation de
l’établissement calculée conformément au 1° pour cette
commune. »

261 B. – Le douzième alinéa du II du 1.2 est remplacé par
les dispositions suivantes :

262 « – du produit des composantes de l’imposition forfai-
taire sur les entreprises de réseaux prévues aux
articles 1519 D, 1519 E, 1519 F et 1519 H du même
code dont il aurait bénéficié au titre de l’année 2010 si les
dispositions applicables au 1er janvier 2011 et relatives à
ces impositions avaient été appliquées ; ».

263 C. – Le neuvième alinéa du II du 1.3 est remplacé par
les dispositions suivantes :

264 « – et du produit des composantes de l’imposition
forfaitaire sur les entreprises de réseau prévus aux
articles 1599 quater A et 1599 quater B du même code
dont la collectivité territoriale aurait bénéficié au titre de
l’année 2010 si les dispositions applicables au 1er janvier
2011 et relatives à ces impositions avaient été appliquées ;
».

265 D. – À la première phrase du II du 1.4, les mots :
« Une dotation » sont remplacés par les mots : « Un
versement ».

266 XVI. – Dispositions relatives aux taxes spéciales
d’équipement et aux impositions perçues par les syndicats
de communes

267 L’article 1636 B octies du code général des impôts est
ainsi modifié :

268 1° Le II est ainsi modifié :

269 a) Au premier alinéa, les mots : « ainsi que » sont
remplacés par les mots : « ainsi qu’à compter des imposi-
tions établies au titre de l’année 2011, » ;

270 b) Au deuxième alinéa, « II » devient « V » ;

271 2° Le IV est ainsi modifié :

272 a) Au premier alinéa, les mots : « ainsi que » sont
remplacés par les mots : « ainsi qu’à compter des imposi-
tions établies au titre de l’année 2011, », et les mots : « la
somme des compensations relais communale et intercom-
munale, versées au titre de l’année 2010 en contrepartie
de la suppression de la taxe professionnelle en application
du II de l’article 1640 B, afférentes aux établissements
situés dans le territoire du syndicat » sont remplacés par
les mots : « la compensation relais communale, versée au
titre de l’année 2010 en contrepartie de la suppression de
la taxe professionnelle en application du II de
l’article 1640 B, afférente aux établissements situés sur
le territoire de la commune » ;

273 b) Au deuxième alinéa, les mots : « à l’ensemble des
communes et de leurs établissements publics de coopéra-
tion intercommunale la taxation de l’ensemble des locaux
situés dans le ressort du syndicat » sont remplacés par les
mots : « à la commune la taxation de l’ensemble des
locaux situés sur son territoire » et les mots : « à ces
mêmes communes et établissements publics » sont
remplacés par les mots : « à cette même commune » ;

274 3° Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions
suivantes :

275 « À compter des impositions établies au titre de l’année
2012, les recettes de taxe d’habitation sont, pour l’appli-
cation du III, minorées de la différence entre, d’une part,
le produit qu’a procuré au titre de l’année 2011 à la
commune la taxation de l’ensemble des locaux situés
dans son ressort et, d’autre part, le produit qu’aurait
procuré au titre de l’année 2011 à cette même
commune la taxation de ces mêmes locaux si le taux de
l’année 2010 avait été appliqué. »

276 XVII. – Disposition relative au calcul du prélèvement
France Télécom sur le produit de la taxe pour frais de
chambres de commerce et d’industrie

277 Au point 5.3.5 de l’article 2 de la loi n° 2009–1673 du
30 décembre 2009 de finances pour 2010, les mots : « la
base imposable de France Télécom au titre de 2010 » sont
remplacés par les mots : « la base imposable de taxe
professionnelle de France Télécom qui résulterait de
l’application au titre de l’année 2010 des dispositions
relatives à cette taxe dans leur version en vigueur au
31 décembre 2009 ».

278 XVIII. – Dispositions diverses

279 A. – Corrections d’erreurs matérielles

280 1° Au quatrième alinéa du IV de l’article 1519 I du
code général des impôts tel qu’il résulte de l’article 77 de
la loi n°2009–1673 du 30 décembre 2009 de finances
pour 2010, les mots : « l’année 2009 de la taxe addition-
nelle à la taxe professionnelle prévue à l’article 1599
quinquies dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier
2009 » sont remplacés par les mots : « l’année 2010 de
la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés
non bâties prévue à l’article 1599 quinquies dans sa rédac-
tion en vigueur au 1er janvier 2011» ;

281 2° Au II du 6.2.1 de l’article 2 de la loi n° 2009–1673
du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, supprimer
les mots : « et, le cas échéant, intercommunale, ».

282 B. – Mesures de coordination

283 1° Au sixième alinéa de l’article 1384 B du code
général des impôts, « B du II » devient : « B du V » ;

284 2° Le deuxième alinéa de l’article 1519 A du même
code est remplacé par les dispositions suivantes :

285 « Sous réserve des dispositions du premier alinéa du V
de l’article 1379–0 bis, l’imposition prévue au premier
alinéa est perçue au profit des communes. » ;
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286 3° L’article 1609 nonies C du même code tel qu’il
résulte du I du 2.1.4. de l’article 77 de la loi n°2009–
1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 est
ainsi modifié :

287 a) Au a du 1 du I bis, les mots : « dans la mer
territoriale ou dans la zone économique exclusive » sont
remplacés par les mots : « dans les eaux intérieures ou dans
la mer territoriale » ;

288 b) Au premier alinéa du II, les mots : « dans les
conditions prévues à l’article 1636 B decies. » sont
supprimés ;

289 4° Aux premier et deuxième alinéas du 1 du II de
l’article 1639 A bis du même code, tel qu’il résulte
des 7.2.3 et 7.2.6 de l’article 77 de la loi n° 2009–1673
du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, la
référence : « VII » est remplacée par la référence : « VI » ;

290 5° Au troisième alinéa du IV de l’article 42 de la loi
n° 2000–1352 du 30 décembre 2000 de finances pour
2001, la référence : « B du II » est remplacée par la
référence : « B du V » ;

291 6° À la seconde phrase du 2° du I de l’article 53 de la
loi n° 2003–1311 du 30 décembre 2003 de finances pour
2004, les mots : « à l’article 1609 bis du code général des
impôts et aux I et II de l’article 1609 quinquies C du
même code » sont remplacés par les mots : « aux I et II
de l’article 1609 quinquies C du code général des impôts ».

292 C. – Abrogation de dispositions devenus obsolètes

293 1° À compter des impositions établies au titre de 2011,
les articles 1586 C, 1586 D, 1586 E, 1599 ter A,
1599 ter B, 1599 ter C, 1599 ter D, 1599 ter E,
1599 quinquies, 1609 bis, 1609 ter A, 1609 nonies A ter,
1609 nonies B, 1609 nonies D et 1639 B du code général
des impôts sont abrogés ;

294 2° À l’article 1394 B du même code, les mots : « visées
à l’article 1586 D » sont remplacés par les mots : « classées
dans les première, deuxième, troisième, quatrième,
cinquième, sixième, huitième et neuvième catégories
définies à l’article 18 de l’instruction ministérielle du
31 décembre 1908, non exonérées en application des
articles 1395 à 1395 B » ;

295 3° Au II de l’article 1520 du même code, les mots :
« les dispositions du a de l’article 1609 nonies A ter » sont
remplacés par les mots : « les dispositions du a du 2 du VI
de l’article 1379–0 bis » ;

296 4° À la troisième phrase du premier alinéa du 3 du I de
l’article 1636 B sexies du même code, tel qu’il résulte de
l’article 77 de la loi n° 2009–1673 du 30 décembre 2009
de finances pour 2010, les mots : « en application de
l’article 1609 bis » sont supprimés ;

297 5° L’article 1638 bis du même code est ainsi modifié :

298 a) Au premier alinéa du I, les mots : « visés à
l’article 1609 nonies B » sont supprimés ;

299 b) Le II est abrogé.

300 XIX. – Modifications relatives au code général des
collectivités territoriales

301 A. – Versement par douzième

302 Le code général des collectivités territoriales est ainsi
modifié :

303 1° Le cinquième alinéa de l’article L. 2332–2 est
remplacé par les dispositions suivantes :

304 « Le présent article est applicable à la taxe sur les
surfaces commerciales prévue à l’article 3 de la loi
n° 72–657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en
faveur de certaines catégories de commerçants et artisans
âgés. » ;

305 2° Le cinquième alinéa des articles L. 3332–1–1 et
L. 4331–2–1 est supprimé.

306 B. – Mesures de coordination

307 Le code général des collectivités territoriales est ainsi
modifié :

308 1° Au quatrième alinéa du 10° de l’article L. 2313–1,
les mots : « 1520, 1609 bis, 1609 quater, 1609 quinquiesC,
1609 nonies A ter, 1609 nonies B et 1609 nonies D » sont
remplacés par les mots : « 1520, 1609 quater,
1609 quinquies C » ;

309 2° Au 2° de l’article L. 3413–1, les mots : « prévues à
l’article 1586 D » sont remplacés par les mots : « classées
dans les première, deuxième, troisième, quatrième,
cinquième, sixième, huitième et neuvième catégories
définies à l’article 18 de l’instruction ministérielle du
31 décembre 1908, non exonérées en application des
articles 1395 à 1395 B » ;

310 3° L’article L. 4414–2 est ainsi modifié :

311 a) Au premier alinéa, les mots : « des ressources
suivantes : » sont remplacés par les mots : « de la ressource
suivante : » ;

312 b) Le 1° est abrogé ;

313 4° La seconde phrase du deuxième alinéa du III de
l’article L. 5215–20–1 est supprimée ;

314 5° Au 1° de l’article L. 5215–32, les mots : « au V »
sont remplacés par les mots : « aux V et V bis » ;

315 6° Aux articles L. 5334–3, L. 5334–4, L. 5334–6,
L. 5334–7, L. 5334–9, L. 5334–11, L. 5334–13,
L. 5334–14 et L. 5334–16, les mots : « taxe profession-
nelle » sont remplacés par les mots : « cotisation foncière
des entreprises » ;

316 7° Au premier alinéa de l’article L. 5334–4, les mots :
« , à l’exception des II à V ter de l’article 1648 A du code
général des impôts » sont supprimés ;

317 8° Au troisième alinéa du 1° de l’article L. 5334–7 et
au deuxième alinéa de l’article L. 5334–9, les mots : « aux
articles 1472, 1472 A et 1472 A bis, » sont supprimés ;

318 9° L’article L. 5334–12 est abrogé.

319 XX. – Entrée en vigueur
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320 Les dispositions des C du II, b du 2° du D du II,
quatrième alinéa du b du 3° du D du II, troisième alinéa
du d du 4° du D du II, 4° du E du II, B du III, D du IV,
1° à 4° du A du XI, XIII, XIV, XVI, XVII et 2° du A
du XVIII s’appliquent à compter du 1er janvier 2010.

321 Les dispositions du B du XI s’appliquent aux ratta-
chements de communes qui prennent effet fiscalement à
compter de l’année 2012 ou des années suivantes.

Amendement n° 674 présenté par M. Carrez.

À l’alinéa 7, substituer au mot :

« deviendraient »,

le mot :

« deviennent ».

Amendement n° 675 présenté par M. Carrez.

Après la première occurrence du mot :

« mots : »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 11 :

« « de chacune des communes ou de leurs » sont remplacés
par les mots : « des collectivités territoriales ou des ». ».

Amendement n° 676 présenté par M. Carrez.

À l’alinéa 17, après le mot :

« entreprises »,

insérer les mots :

« visée à l’article 1477 ».

Amendement n° 677 présenté par M. Carrez.

Substituer à l’alinéa 20 les trois alinéas suivants :

« 1° Le premier alinéa est supprimé ;

« 1° bis Au début du deuxième alinéa, la référence : « 1° » est
remplacée par les mots : « La cotisation foncière des entre-
prises a pour base » ;

« 1° ter À l’avant–dernier alinéa, la référence : « 2° » est
supprimée ; ».

Amendement n°461 présenté par M. Carrez, rapporteur
général au nom de la commission des finances.

Après l’alinéa 43, insérer l’alinéa suivant :

« O bis. – La première phrase du premier alinéa du I de
l’article 1647 D du même code est complété par les mots : « ,
pour les contribuables dont le montant du chiffre d’affaires ou
des recettes hors taxes au titre de l’année d’imposition est
inférieur à 100 000 euros, et, pour les autres contribuables,
entre 200 euros et 6 000 euros ».

Amendement n°462 présenté par M. Carrez, rapporteur
général au nom de la commission des finances et M. Cahuzac.

Après l’alinéa 58, insérer les deux alinéas suivants :

« 1° bis. Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Pour une société membre d’un groupe mentionné à
l’article 223 A, le chiffre d’affaires à retenir pour l’application
du présent article s’entend de la somme des chiffres d’affaires
de chacune des sociétés membres du groupe. ». »

Amendement n° 346 présenté par Mme Grosskost.

I. – Après l’alinéa 58, insérer l’alinéa suivant :

« 1° bis Au II, le montant : « 1 000 euros » est remplacé par
le montant : « 1 500 euros ». »

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« XXI. – La perte de recettes pour l’État est compensée, à
due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux
droits sur les tabacs mentionnée aux articles 575 et 575 A du
code général des impôts. »

Amendement n° 678 présenté par M. Carrez.

À la fin de l’alinéa 82, substituer au mot :

« bancaires »,

le mot :

« bancaire ».

Amendement n°463 présenté par M. Carrez, rapporteur
général au nom de la commission des finances.

Rédiger ainsi les alinéas 105 et 106 :

« II. – 1. Le montant de la valeur ajoutée fait l'objet, au
plus tard le deuxième jour ouvré suivant le 1er mai de l'année
suivant celle au titre de laquelle la cotisation sur la valeur
ajoutée des entreprises est due, d'une déclaration par les
entreprises mentionnées au I de l'article 1586 ter auprès du
service des impôts dont relève leur principal établissement.

« Cette déclaration mentionne, par établissement ou par
lieu d’emploi, le nombre de salariés employés au cours de la
période pour laquelle la déclaration est établie. Les salariés
exerçant leur activité dans plusieurs communes sont déclarés
dans celle d’entre elles sur le territoire de laquelle leur durée
d’activité est la plus élevée, y compris si l’entreprise ne dispose
pas de locaux dans cette commune dès lors que le salarié y
exerce son activité plus de trois mois. »

Amendement n° 679 présenté par M. Carrez.

À l’alinéa 108, après les mots :

« au 1 du »,

insérer les mots :

« II du ».

Amendement n° 671 présenté par M. Carrez.

Substituer aux alinéas 110 à 113 l’alinéa suivant :

« a) Après le mot : « elles », la fin du deuxième alinéa est
ainsi rédigée : « au prorata, pour le tiers, des valeurs locatives
des immobilisations industrielles évaluées dans les conditions
prévues aux articles 1499 et 1501 qui y sont imposées à la
cotisation foncière des entreprises et, pour les deux tiers, de
l’effectif qui y est employé, réparti selon les modalités définies
au II. ».

Amendement n°570 présentéparM.deCourson,M.Perru-
chot et M. Vigier.

I. – À l’alinéa 110, substituer aux mots :

« une moitié »,

le taux :

« 80 % ».

II. – En conséquence, à la fin du même alinéa, substituer
aux mots :

« l’autre moitié »,

le taux :

« 20 % ».
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Amendement n° 668 présenté par M. Carrez.

Après l’alinéa 113, insérer les deux alinéas suivants :

« c bis) Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Lorsque le contribuable est une société membre d’un
groupe au sens de l’article 223 A, les dispositions du présent III
sont appliquées à la somme des valeurs ajoutées de l’ensemble
des sociétés membres du groupe qui est répartie au regard de
la somme des valeurs locatives et des effectifs de l’ensemble
des sociétés membres du groupe. » ».

Amendement n° 670 présenté par M. Carrez.

Après les mots :

« prorata de »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 115 :

« leur valeur locative ».

Amendement n° 680 présenté par M. Carrez.

Après la première occurrence du mot :

« mots : »

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 121 :

« « au second alinéa du 1° » sont remplacés par les mots : « à
l’avant–dernier alinéa ». ».

Amendement n° 681 présenté par M. Carrez.

Au début de l’alinéa 129, substituer à la référence :

« 6° »,

la référence :

« F bis.– ».

Amendement n° 682 présenté par M. Carrez.

Compléter l’alinéa 132 par les mots :

« à la consommation hors tabac ».

Amendement n° 667 présenté par M. Carrez.

Substituer à l’alinéa 136 les trois alinéas suivants :

« I. – L’article 1679 septies du même code est ainsi modifié :

« 1° Au sixième alinéa, les mots : « et du solde » sont
supprimés ;

« 2° Après la deuxième occurrence du mot : « sur », la fin de
la première phrase du dernier alinéa est ainsi rédigée : « une
déclaration à souscrire au plus tard le deuxième jour ouvré
suivant le 1er mai. ». »

Amendement n°641 présenté par M. Balligand, M. Muet,
M. Cahuzac, M. Sapin, Mme Filippetti, M. Eckert, M. Baert,
M. Emmanuelli, M. Bartolone, M. Launay, M. Nayrou,
M. Carcenac, M. Bapt, M. Goua, M. Idiart, M. Claeys,
M. Jean–Louis Dumont, M. Bourguignon, M. Hollande,
M. Lurel, M. Moscovici, M. Habib, M. Vergnier,
M. Lemasle, M. Rodet, Mme Girardin et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 140, insérer l’alinéa suivant :

« AA Au dernier alinéa du I de l'article 1647 B sexies du
code général des impôts, le taux : « 3 % » est remplacé par le
taux : « 3,5 % » ».

Amendement n°640 présenté par M. Balligand, M. Muet,
M. Cahuzac, M. Sapin, Mme Filippetti, M. Eckert,
M. Emmanuelli, M. Baert, M. Bartolone, M. Launay,

M. Nayrou, M. Carcenac, M. Bapt, M. Goua, M. Idiart,
M. Claeys, M. Jean–Louis Dumont, M. Bourguignon,
M. Hollande, M. Moscovici, M. Lurel, M. Habib,
M. Vergnier, M. Lemasle, M. Rodet, Mme Girardin et les
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

I. – Après le mot :

« par »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 141 :

« deux alinéas ainsi rédigés : »

II. – En conséquence, après l’alinéa 142, insérer l’alinéa
suivant :

« Une société membre d’un groupe mentionné à
l’article 223 A ne bénéficie du plafonnement mentionné
au I que si la somme des contributions économiques territo-
riales dont sont redevables les sociétés membres du groupe est
effectivement supérieure à 3 % de la valeur ajoutée de
l'ensemble des sociétés membres du groupe ».

Amendement n°464 présenté par M. Carrez, rapporteur
général au nom de la commission des finances et Mme Brunel.

I. – Substituer à l’alinéa 144 les vingt–trois alinéas
suivants :

« 1° Au premier alinéa, l’année : « 2013 » est remplacée par
l’année : « 2019 ».

« 1° bis Les deuxième à neuvième alinéas sont remplacés par
seize alinéas ainsi rédigés :

« Pour les impositions établies au titre de 2010 à 2016, le
dégrèvement est égal à la différence, lorsqu’elle est positive,
entre :

« a) la somme de la contribution économique territoriale,
des taxes pour frais de chambres de commerce et d'industrie et
pour frais de chambres de métiers et de l'artisanat et de
l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux dues au
titre de l'année 2010 ;

« b) et la somme, majorée d’un coefficient exprimé en
pourcentage, des cotisations de taxe professionnelle, de taxes
pour frais de chambres de commerce et d'industrie et pour
frais de chambres de métiers et de l'artisanat qui auraient été
dues au titre de 2010 en application du présent code en
vigueur au 31 décembre 2009, à l’exception des coefficients
forfaitaires déterminés en application de l’article 1518 bis qui
sont, dans tous les cas, ceux fixés au titre de 2010.

« Le coefficient mentionné au b) est égal à :

« – 10 % pour les impositions établies au titre de 2010 ;

« – 20 % pour les impositions établies au titre de 2011 ;

« – 30 % pour les impositions établies au titre de 2012 ;

« – 40 % pour les impositions établies au titre de 2013 ;

« – 50 % pour les impositions établies au titre de 2014 ;

« – 60 % pour les impositions établies au titre de 2015 ;

« – 70 % pour les impositions établies au titre de 2016.

« Pour les impositions établies au titre de 2017 à 2019, le
dégrèvement s’applique sur la différence, lorsqu’elle est
positive, entre la somme mentionnée au a) et la somme
mentionnée au b) majorée d’un coefficient égal à 80 %. Il
est égal à un pourcentage de cette différence fixé à :

« – 75 % pour les impositions établies au titre de 2017 ;

« – 50 % pour les impositions établies au titre de 2018 ;
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« – 25 % pour les impositions établies au titre de 2019.

Le dégrèvement n’est pas accordé pour les impositions
établies au titre d’années pour lesquelles les différences
mentionnées ci–dessus sont négatives. »

1° ter Après le dixième alinéa, sont insérés quatre alinéas
ainsi rédigés :

« Le dégrèvement prévu au présent article n’est pas accordé
aux sociétés membres d’un groupe au sens de l’article 223 A
au 31 décembre 2009 lorsque la différence, appréciée au
regard des contributions, cotisations et taxes de l’ensemble
des sociétés appartenant, à la même date, à ce groupe, entre la
somme mentionnée au a et la somme mentionnée au b
majorée d’un coefficient de 10 %, est négative.

« La somme des montants des dégrèvements accordés en
application du présent article au titre d’une année d’imposi-
tion aux sociétés membres d’un groupe au sens de l’article 223
A ne peut excéder le moins élevé des deux montants suivants :

« – la différence, appréciée au regard des contributions,
cotisations et taxes de l’ensemble des sociétés appartenant,
au 31 décembre 2009, à ce groupe, entre la somme
mentionnée au a et la somme mentionnée au b majorée du
coefficient applicable au titre de l’année d’imposition,

« – la différence, appréciée au regard des contributions,
cotisations et taxes de l’ensemble des sociétés appartenant,
au 31 décembre de l’année d’imposition, à ce groupe, entre
la somme mentionnée au a et la somme mentionnée au b
majorée du coefficient applicable au titre de l’année d’impo-
sition. » ».

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« XXI. – La perte de recettes pour l’État est compensée à
due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des
impôts. »

Amendements identiques :

Amendements n° 347 présenté par Mme Grosskost et
n°368 présenté par M. Tardy.

I. – Après l’alinéa 144, insérer les deux alinéas suivants :

« 1° bis Après le neuvième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Pour les entreprises dont les frais de personnel dépassent
80 % de leur valeur ajoutée, le dégrèvement s’applique au titre
des années 2010 à 2019. L’application de la différence
mentionnée aux troisième et quatrième alinéas est égale à
un pourcentage de cette différence fixé à 90 % pour les
impositions établies au titre de 2011 ; 80 % pour les imposi-
tions établies au titre de 2012 ; 70 % pour les impositions
établies au titre de 2013 ; 60 % pour les impositions établies
au titre de 2014 ; 50 % pour les impositions établies au titre
de 2015 ; 40 % pour les impositions établies au titre de 2016 ;
30 % pour les impositions établies au titre de 2017 ; 20 %
pour les impositions établies au titre de 2018 ; 10 % pour les
impositions établies au titre de 2019. » »

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« XXI. – La perte de recettes pour l’État est compensée, à
due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux
droits sur les tabacs mentionnée aux articles 575 et 575 A du
code général des impôts. »

Amendement n°642 présenté par M. Balligand, M. Muet,
M. Cahuzac, M. Sapin, Mme Filippetti, M. Eckert, M. Baert,
M. Emmanuelli, M. Bartolone, M. Launay, M. Nayrou,

M. Carcenac, M. Bapt, M. Goua, M. Idiart, M. Claeys,
M. Jean–Louis Dumont, M. Bourguignon, M. Hollande,
M. Lurel, M. Moscovici, M. Habib, M. Vergnier,
M. Lemasle, M. Rodet, Mme Girardin et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 145, insérer les deux alinéas suivants :

« 3° Après le dixième alinéa est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Chacune des sociétés entre lesquelles existent des liens de
dépendance au sens du 12 de l'article 39 du code général des
impôts n'est éligible au dégrèvement visé au premier alinéa
qu'à la condition que la somme des impositions visées au
second alinéa dont est redevable l'ensemble des entreprises
ainsi liées entre elles soit supérieure à la somme des imposi-
tions visées au troisième alinéa qui auraient été dues par le
même ensemble d'entreprises au titre de l'année 2010 en
application des dispositions du code général des impôts en
vigueur au 31 décembre 2009. » ».

Amendements identiques :

Amendements n° 569 présenté par M. de Courson,
M. Perruchot et M. Vigier et n°611 présenté par M. Chante-
guet, M. Muet, M. Sapin, M. Emmanuelli, Mme Filippetti,
M. Sapin, M. Eckert, M. Balligand, M. Baert, M. Bartolone,
M. Launay, M. Nayrou, M. Carcenac, M. Bapt, M. Goua,
M. Idiart, M. Claeys, M. Jean–Louis Dumont, M. Bourgui-
gnon, M. Hollande, M. Moscovici, M. Lurel, M. Habib,
M. Vergnier, M. Lemasle, M. Rodet, Mme Girardin et les
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À la fin de l’alinéa 152, substituer au nombre :

« 5 »,

le nombre :

« 8 ».

Amendement n° 554 présenté par M. Michel Bouvard.

I. – Après l’alinéa 152, insérer les deux alinéas suivants :

« A bis. Le I de l’article 1519 E du code général des impôts
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L’imposition mentionnée au premier alinéa n’est pas due
au titre des installations exploitées pour son propre usage par
un consommateur final d’électricité ou exploitées sur le site de
consommation par un tiers auquel le consommateur final
rachète l’électricité produite pour son propre usage. »

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« XXII. – Les pertes de recettes, pour les collectivités terri-
toriales ou leurs établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre, sont compensées à due
concurrence par un prélèvement sur les recettes de l’État au
titre de la compensation d’exonérations relatives à la fiscalité
locale, et corrélativement pour l’État par la création d’une taxe
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du
code général des impôts. »

Amendement n° 555 présenté par M. Michel Bouvard.

I. – Après l’alinéa 153, insérer les deux alinéas suivants :

« B bis À la première phrase du premier alinéa du III de
l’article 1519 H, après le mot : « radioélectrique », sont insérés
les mots : « en service ». »

« B ter Après la première phrase du même alinéa, est insérée
une phrase ainsi rédigée : « Ce montant est réduit de moitié
pour les nouvelles stations pendant une durée de trois
années à compter de leur mise en service. »
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II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« XXII. – Les perte de recettes, pour les collectivités terri-
toriales ou leurs établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre, sont compensées à due
concurrence par un prélèvement sur les recettes de l’État au
titre de la compensation d’exonérations relatives à la fiscalité
locale, et corrélativement pour l’État par la création d’une taxe
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du
code général des impôts. »

Sous–amendement n°790 présenté par M. Carrez.

Supprimer l’alinéa 2.

Sous–amendement n°789 présenté par M. Carrez.

Après le mot :

« stations »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 3 :

« au titre des trois premières années d’imposition ».

Amendements identiques :

Amendements n° 369 présenté par M. Tardy et n° 506
présenté par M. Martin–Lalande.

I. – Après l’alinéa 153, insérer l’alinéa suivant :

« B bis. – À la première phrase du premier alinéa du III de
l'article 1519 H du même code, après le mot : « radioélec-
trique », sont insérés les mots : « en service ». »

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« XXI. – La perte de recettes pour les collectivités territo-
riales est compensée à due concurrence par la majoration de la
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour
l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. »

Amendement n° 683 présenté par M. Carrez.

À l’alinéa 154, substituer aux mots :

« à compter du »,

le mot :

« le ».

Amendement n° 672 présenté par M. Carrez.

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 156 :

« Art. 1649 A quater. – Le concessionnaire de transforma-
teurs électriques mentionnés à l’article 1519 G déclare chaque
année à l’administration des finances publiques le nombre de
transformateurs électriques qu’il exploite par commune et
pour chacun d’eux… (le reste sans changement). ».

Amendement n° 665 présenté par M. Carrez.

À l’alinéa 165, substituer aux mots :

« à compter du »,

le mot :

« le ».

Amendement n° 306 rectifié présenté par le Gouverne-
ment.

I. – Après l'alinéa 172, insérer les treize alinéas suivants :

« VIII bis. – Corrections des abattements de taxe d’habi-
tation

« A. – L’article 1411 du code général des impôts est ainsi
modifié :

« 1° Après le II ter, il est inséré un II quater ainsi rédigé :

« II quater. – Pour les communes et établissements publics
de coopération intercommunale à fiscalité propre bénéficiaires
en 2011 du transfert de la taxe d’habitation départementale, le
montant de chacun des abattements mentionnés au II est, à
compter de 2011, corrigé d’un montant égal à la différence
entre :

« 1° d’une part la somme de l’abattement en 2010 de la
commune ou de l’établissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre bénéficiaire du transfert et de
l’abattement départemental en 2010, chacun de ces abatte-
ments étant affecté du rapport entre le taux de la collectivité
territoriale ou de l’établissement public de coopération inter-
communale concerné et la somme des taux de la commune ou
de l’établissement public de coopération intercommunale et
du département en 2010 ;

« 2° et, d’autre part, le montant en 2010 de l’abattement de
la commune ou de l’établissement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre bénéficiaire du transfert.

« Lorsque le territoire d’un établissement public de coopé-
ration intercommunale se situe sur plusieurs départements, la
correction de l’abattement intercommunal est effectuée pour
chaque partie de son territoire appartenant à chacun des
départements. »

« 2° À la première phrase du V, après le mot : « abattements »
sont insérés les mots : « , le cas échéant après application
du II quater, ».

« B. – Le III de l’article 1414 A du même code est ainsi
modifié :

« 1° Le a du 1 est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Toutefois, lorsque les abattements départementaux en
vigueur en 2010 étaient plus favorables que les abattements
de la commune ou de l’établissement public de coopération
intercommunale bénéficiaire du transfert de la part départe-
mentale de la taxe d’habitation, la base retenue est celle
déterminée en fonction des abattements du département en
2010 ; ».

« 2° Le 2 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Pour le calcul de la réduction prévue aux deux premiers
alinéas, le montant de l’abattement de 2003 tient compte de
la correction opérée en 2011 en application du II quater
de l’article 1411. ».

II. – A. – En conséquence, compléter l'alinéa 187 par la
phrase suivante :

« Cette date est reportée au 15 novembre 2010 lorsque la
commune ou l’établissement public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre ayant délibéré sur les abattements
mentionnés à l’article 1411 du code général des impôts en
2010 souhaite modifier la délibération ainsi adoptée. ».

B. – En conséquence, après l'alinéa 192, insérer l’alinéa
suivant :

« D. Au deuxième alinéa du 5 de l’article 77 de la
loi n° 2009–1673 du 30 décembre 2009 de finances pour
2010, les mots : « pour les exercices 2010 et 2011 est
reportée au 15 avril » sont remplacés par les mots : « est
reportée au 15 avril pour l’exercice 2010 et au 30 avril pour
l’exercice 2011 ».
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III. A. – En conséquence, après la première occurrence du
mot : « mots : », rédiger ainsi la fin de l’alinéa 251 : « « de taxe
d’habitation et » et les mots : « pour chacune de ces quatre
taxes » sont supprimés ; les mots : « les taux 2010 de référence
définis » sont remplacés par les mots : « le taux 2010 de
référence défini » ; »

B. – En conséquence, après l'alinéa 251, insérer les deux
alinéas suivants :

« b bis) Après le onzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« – du produit 2010 de taxe d’habitation déterminé en
fonction des bases et des taux appliqués en 2010 dans les
conditions prévues au 1 bis ; ».

C. – En conséquence, après l’alinéa 253, insérer les sept
alinéas suivants :

« d) Après le 1, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé :

« 1 bis. Le produit de taxe d’habitation est celui obtenu en
multipliant les bases nettes de taxe d’habitation imposées en
2010 au profit de la commune ou de l’établissement public de
coopération intercommunale bénéficiaire du transfert de la
taxe d’habitation départementale par le taux de la
commune ou de l’établissement public de coopération inter-
communale multiplié par 1,034 majoré du produit des bases
nettes départementales de taxe d’habitation par le taux dépar-
temental de taxe d’habitation ou la fraction de taux départe-
mental lui revenant multiplié par 1,034.

« Pour les communes membres en 2011 d’un établissement
public de coopération intercommunale soumis au régime
fiscal prévu à l’article 1609 nonies C du code général des
impôts, le produit de taxe d’habitation est égal au produit
des bases nettes communales de taxe d’habitation par le taux
communal de taxe d’habitation.

« Pour les établissements publics de coopération intercom-
munale soumis au régime fiscal prévu à l’article 1609 nonies C
précité en 2011 et ne percevant pas de taxe d’habitation au
1er janvier 2010, il est ajouté au taux départemental de taxe
d’habitation, multiplié par 1,034, la moyenne des taux
communaux de taxe d’habitation dans les communes
membres, pondérés par l’importance relative des bases de
taxe d’habitation de ces communes telles qu’issues des rôles
généraux et multipliée par 0,0340.

« Pour les établissements publics de coopération intercom-
munale soumis au régime fiscal prévu à l’article 1609 nonies C
précité en 2011 et percevant de la taxe d’habitation au
1er janvier 2010, le produit de taxe d’habitation est égal à la
somme :

« 1° du produit des bases nettes intercommunales de taxe
d’habitation par le taux intercommunal de taxe d’habitation
multiplié par 1,034 auquel il est ajouté la moyenne des taux
communaux de taxe d’habitation dans les communes
membres, pondérés par l’importance relative des bases de
taxe d’habitation de ces communes telles qu’issues des rôles
généraux et multipliée par 0,0340 ;

« 2° et du produit des bases nettes départementales de taxe
d’habitation par le taux départemental de taxe d’habitation
multiplié par 1,034. ».

Amendement n° 706 présenté par M. Carrez.

I. – À l’alinéa 178, substituer aux mots :

« dotés d’une »,

le mot :

« à ».

II. – En conséquence, procéder à la même substitution aux
alinéas 200 et 201.

Amendement n° 707 présenté par M. Carrez.

Rédiger ainsi l’alinéa 183 :

« Pour les années 2012 et suivantes, les pourcentages
mentionnés au III de l’article L. 3332–2–1 du code général
des collectivités territoriales sont calculés à partir des imposi-
tions établies, des dégrèvements ordonnancés et des produits
perçus jusqu’au 30 juin 2011, la plus prochaine loi de
finances après cette date arrêtant leur niveau définitif. »

Amendements identiques :

Amendements n° 465 présenté par M. Carrez, rapporteur
général au nomde la commission des finances etM.Cahuzac et
n°263 présenté par M. Baert.

À la fin de l'alinéa 187, substituer au mot :

« novembre »,

le mot :

« décembre ».

Amendement n° 708 présenté par M. Carrez.

Après l’alinéa 198, insérer l’alinéa suivant :

« 4° bis Aux quatrième, neuvième, treizième et dix–septième
alinéas du C du V, la référence : « VIII » est remplacée par la
référence : « V bis ». »

Amendement n° 709 présenté par M. Carrez.

À l’alinéa 207, après le mot :

« région »,

insérer le mot :

« d’ ».

Amendement n° 710 présenté par M. Carrez.

À l’alinéa 213, substituer aux mots :

« du premier alinéa »,

les mots :

« de l’alinéa précédent ».

Amendement n° 711 présenté par M. Carrez.

À l’alinéa 217, substituer aux mots :

« le conseil »,

les mots :

« l’organe délibérant ».

Amendement n° 712 présenté par M. Carrez.

À l’alinéa 220, substituer aux mots :

« elle »,

les mots :

« la commune ».

Amendement n° 794 présenté par le Gouvernement.

Après l’alinéa 224, insérer l’alinéa suivant :

« L’attribution de compensation est minorée, le cas échéant,
du montant des reversements, autorisés par l'article 11 de la
loi n° 80–10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la
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fiscalité directe locale, perçus au profit de l'établissement
public de coopération intercommunale l'année précédant
celle de la première application de ces dispositions ».

Amendement n° 713 présenté par M. Carrez.

Après l’alinéa 229, insérer l’alinéa suivant :

« 5° bis À la fin de la première phrase du deuxième alinéa
du 5°, la référence : « au 3° » est remplacée par la référence : « au
2° ». »

Amendements identiques :

Amendements n° 466 présenté parM. Carrez, Rapporteur
général au nom de la commission des finances, M. Carcenac,
M. Emmanuelli, M. Bartolone, M. Hollande, M. Muet,
M. Cahuzac, M. Sapin, Mme Filippetti, M. Eckert, M. Balli-
gand, M. Baert, M. Launay, M. Nayrou, M. Bapt, M. Goua,
M. Idiart, M. Claeys, M. Jean – Louis Dumont, M. Bourgui-
gnon, M. Moscovici, M. Lurel, M. Habib, M. Vergnier,
M. Lemasle, M. Rodet et Mme Girardin, n° 82 rectifié
présenté par Mme Karamanli, M. Carcenac, M. Emmanuelli,
M. Bartolone,M.Hollande,M.Muet,M. Cahuzac,M. Sapin,
MmeFilippetti,M.Eckert,M.Balligand,M.Baert,M.Launay,
M. Nayrou, M. Bapt, M. Goua, M. Idiart, M. Claeys,
M. Jean – Louis Dumont, M. Bourguignon, M. Moscovici,
M. Lurel, M. Habib, M. Vergnier, M. Lemasle, M. Rodet,
Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, radical,
citoyen et divers gauche, n° 272 présenté par M. Piron et
n°529 présenté par M. de Courson et M. Perruchot.

Après l'alinéa 229, insérer l'alinéa suivant :

« 5° bis Le 6° est supprimé ; ».

Amendements identiques :

Amendements n° 467 rectifié présenté par M. Carrez,
Rapporteur général au nom de la commission des finances,
M. Carcenac, M. Emmanuelli, M. Bartolone, M. Hollande,
M. Muet, M. Cahuzac, M. Sapin, Mme Filippetti, M. Eckert,
M. Balligand, M. Baert, M. Launay, M. Nayrou, M. Bapt,
M. Goua, M. Idiart, M. Claeys, M. Jean–Louis Dumont,
M. Bourguignon, M. Moscovici, M. Lurel, M. Habib,
M. Vergnier, M. Lemasle, M. Rodet et Mme Girardin, n° 65
rectifié présenté par Mme Karamanli et M. Cahuzac, n°274
rectifié présenté par M. Piron, n° 527 présenté par M. de
Courson et M. Perruchot et n° 610 présenté par
M.Carcenac,M.Muet,M.Sapin,M.Emmanuelli,MmeFilip-
petti, M. Eckert, M. Balligand, M. Baert, M. Bartolone,
M. Launay, M. Nayrou, M. Bapt, M. Goua, M. Idiart,
M. Claeys, M. Jean–Louis Dumont, M. Bourguignon,
M. Hollande, M. Moscovici, M. Lurel, M. Habib,
M. Vergnier, M. Lemasle, M. Rodet, Mme Girardin et les
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Substituer à l’alinéa 230 les trois alinéas suivants :

« 6° Le 7° est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« 7° À titre dérogatoire, les établissements publics de coopé-
ration intercommunale soumis au 1er janvier 2010 aux dispo-
sitions du présent article dans sa rédaction en vigueur à cette
date et les conseils municipaux de leurs communes membres
peuvent procéder, par délibérations concordantes prises à la
majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de
l'article L. 5211–5 du code général des collectivités territo-
riales, à la révision dans les mêmes proportions du montant de
l'attribution de compensation de l’ensemble des communes
membres.

« Cette révision dérogatoire, dans les conditions définies à
l’alinéa précédent, peut réduire les attributions de compensa-
tion d’une partie des communes membres lorsque les
communes concernées disposent d’un potentiel financier
supérieur de plus de 20 % au potentiel financier moyen
des communes du groupement. Cette réduction de leurs
attributions de compensation ne peut excéder 5 % de leur
montant. »

Amendement n° 714 présenté par M. Carrez.

Rédiger ainsi l’alinéa 231 :

« A bis.– Le V bis de l’article 1609 nonies C du code général
des impôts tel qu’il résulte du I du 2.1.4. de l’article 77 de la
loi n°2009–1673 du 30 décembre 2009 de finances
pour 2010 précitée est ainsi rédigé : ».

Amendement n° 715 présenté par M. Carrez.

À l’alinéa 234, substituer au mot :

« publication »,

le mot :

« promulgation ».

Amendement n° 795 présenté par le Gouvernement.

Après l’alinéa 234, insérer les onze alinéas suivants :

« C. L’article 11 de la loi n° 80–10 du 10 janvier 1980
portant aménagement de la fiscalité directe locale est ainsi
modifié :

« 1° Le II est ainsi modifié :

« a) À la première et à la dernière phrase du premier alinéa,
les mots : « de la taxe professionnelle » sont remplacés par les
mots : « des produits mentionnés aux I et I bis de l’article 1609
nonies C du code général des impôts et du produit de la taxe
sur les surfaces commerciales prévue à l’article 3 de la loi
n° 72–657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en
faveur de certaines catégories de commerçants et artisans
âgés » ;

« b) Au deuxième alinéa, les mots : « la taxe professionnelle
est perçue » sont remplacés par les mots : « les produits
mentionnés au premier alinéa sont perçus », et les mots :
« de cette taxe » sont remplacés par les mots : « de ces
produits » ;

« c) À la première phrase du troisième alinéa, les mots : « de
la taxe professionnelle acquittée » sont remplacés par les mots :
« des produits mentionnés au premier alinéa acquittés » ;

« d) À la première phrase des quatrième et cinquième
alinéas , les mots : « de la taxe professionnelle acquittée »
sont remplacés par les mots : « du produit de la cotisation
sur la valeur ajoutée des entreprises et des impositions forfai-
taires sur les entreprises de réseau acquittés » ;

« e) Le sixième alinéa est supprimé ;

« f) Au dixième alinéa, les mots : « qui perçoit la taxe
professionnelle en lieu et place de ses communes
membres » sont remplacés par les mots : « faisant application
de l’article 1609 nonies C du code général des impôts » ;

« 2° Le III est ainsi modifié :

« a) À la première phrase du premier alinéa, les mots : « taxe
professionnelle » sont remplacés par les mots : « fiscalité
professionnelle » et à la dernière phrase du même alinéa, les
mots : « du produit de taxe professionnelle ou du produit des
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quatre taxes » sont remplacés par les mots : « du produit des
impositions mentionnées au premier alinéa du II ou de
l’ensemble des produits des impositions directes locales ».

« b) Au deuxième alinéa, les mots : « à taxe professionnelle »
sont remplacés par les mots : « à fiscalité professionnelle » et les
mots : « du produit de taxe professionnelle ou du produit des
quatre taxes » sont remplacés par les mots : « du produit des
impositions mentionnées au premier alinéa du II ou de
l’ensemble des produits des impositions directes locales ». ».

Amendement n° 716 présenté par M. Carrez.

À l’alinéa 237, substituer aux mots :

« en sont membres »,

les mots :

« sont membres dudit établissement ».

Amendement n° 717 présenté par M. Carrez.

À la dernière phrase de l’alinéa 244, substituer au mot :

« imposée »,

le mot :

« imposées ».

Amendement n° 793 présenté par le Gouvernement.

Après l’alinéa 249, insérer l’alinéa suivant :

« aa) Au quatrième alinéa, la deuxième occurrence des
mots : « en 2010 » est remplacée par les mots « au titre
de 2009 » ; »

Amendement n° 718 présenté par M. Carrez.

À l’alinéa 257, après le mot :

« publics »,

insérer les mots :

« de coopération intercommunale ».

Amendement n° 719 présenté par M. Carrez.

Substituer à l’alinéa 265 les trois alinéas suivants :

« D.– Le II du 1.4 est ainsi modifié :

« 1° À la première phrase, les mots : « Une dotation dont le
montant global est » sont remplacés par les mots : « Un
montant global » et le mot : « versée » est remplacé par le
mot : « versé » ;

« 2° À la dernière phrase, les mots : « Elle est répartie » sont
remplacés par les mots : « Il est réparti ».

Amendement n° 722 présenté par M. Carrez.

À l’alinéa 274, substituer à la référence :

« 3° »,

la référence :

« c) ».

Amendement n° 723 présenté par M. Carrez.

Supprimer l’alinéa 308.

Amendement n° 724 présenté par M. Carrez.

À l’alinéa 321, après le mot :

« communes »,

insérer les mots :

« à un établissement public de coopération intercommu-
nale ».

Amendement n° 609 présenté parM. Bartolone,M.Muet,
M.Sapin,M.Emmanuelli,MmeFilippetti,M.Eckert,M.Balli-
gand,M.Baert,M.Launay,M.Nayrou,M.Carcenac,M.Bapt,
M. Goua, M. Idiart, M. Claeys, M. Jean–Louis Dumont,
M. Bourguignon, M. Hollande, M. Lefait, M. Moscovici,
M. Lurel, M. Habib, M. Vergnier, M. Lemasle, M. Rodet,
Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, radical,
citoyen et divers gauche.

Compléter cet article par les trois alinéas suivants :

« XXI. – L’article 1640 B du code général des impôts est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« V. – La compensation relais versée en 2010 en applica-
tion du II du présent article est abondée du montant qui
aurait résulté de la revalorisation physique des bases de taxe
professionnelle en 2010. »

« XXII. – La perte de recettes pour l’État est compensée à
due concurrence par l'instauration d'une taxe additionnelle
aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des
impôts. ».

Amendement n° 608 présenté parM. Bartolone,M.Muet,
M.Sapin,M.Emmanuelli,MmeFilippetti,M.Eckert,M.Balli-
gand,M.Baert,M.Launay,M.Nayrou,M.Carcenac,M.Bapt,
M. Goua, M. Idiart, M. Claeys, M. Jean–Louis Dumont,
M. Bourguignon, M. Hollande, M. Lefait, M. Moscovici,
M. Lurel, M. Habib, M. Vergnier, M. Lemasle, M. Rodet,
Mme Girardin et les membres du groupe socialiste, radical,
citoyen et divers gauche.

Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« XXI. – Par dérogation aux dispositions de l’article 85 de
la loi n° 2005–1719 du 30 décembre 2005 de finances
pour 2006, la différence mentionnée au c) n’est pas mise à
la charge des départements dont le montant des dépenses
sociales nettes obligatoires par habitant est supérieur à
25 % de la moyenne nationale.

« XXII. – La perte de recettes pour les collectivités territo-
riales est compensée à due concurrence par la majoration de la
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour
l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. »

Article 60

1 I. – L’article 1599 quater B du code général des
impôts est remplacé par les dispositions suivantes :

2 « Art. 1599 quater B. – I. – L’imposition forfaitaire
mentionnée à l’article 1635–0 quinquies s’applique :

3 « a) aux répartiteurs principaux de la boucle locale
cuivre au sens du 3° ter de l’article L. 32 du code des
postes et des communications électroniques ;

4 « b) aux unités de raccordement d’abonnés et aux
cartes d’abonnés du réseau téléphonique commuté. Ces
équipements sont définis par décret.

5 « II. – L’imposition forfaitaire est due chaque année
par le propriétaire du répartiteur principal, de l’unité de
raccordement d’abonnés ou de la carte d’abonné
au 1er janvier de l’année d’imposition.
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6 « III. – Le montant de l’imposition est établi de la
manière suivante :

7 « a) pour les répartiteurs principaux de la boucle locale
cuivre, le montant de l’imposition de chaque répartiteur
principal est fonction du nombre de lignes en service qu’il
comporte au 1er janvier de l’année d’imposition. Le tarif
de l’imposition par ligne en service est de 2,4 € ;

8 « b) pour les unités de raccordement d’abonnés et les
cartes d’abonnés du réseau téléphonique commuté, le
montant de l’imposition est établi en fonction de la
nature de l’équipement selon le barème suivant :

9

Nature de l'équipement Tarif (€)

Unité de raccordement d’abonnés 6350

Carte d’abonné 70

10 « IV. – Le redevable de la taxe déclare, au plus tard le
deuxième jour ouvré suivant le 1er mai de l’année d’impo-
sition, et par région :

11 « a) le nombre de répartiteurs principaux et de lignes
en service que chacun comportait au 1er janvier ;

12 « b) le nombre d’unités de raccordement d’abonnés et
de cartes d’abonnés au 1er janvier.

13 « Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les
garanties, sûretés et privilèges sont régis comme en
matière de cotisation foncière des entreprises. »

14 II. – Le 2° de l’article 1599 bis du même code dans sa
rédaction issue du 2.3 de l’article 77 de la loi n° 2009–
1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 est
remplacé par les dispositions suivantes :

15 « 2° La composante de l’imposition forfaitaire sur les
entreprises de réseaux relative aux répartiteurs principaux
de la boucle locale cuivre et aux équipements de commu-
tation, prévue à l’article 1599 quater B ; ».

Amendement n°468 présenté par M. Carrez, rapporteur
général au nom de la commission des finances.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« III. – Lorsque le montant du produit total de l’imposition
forfaitaire sur les entreprises de réseaux relative aux réparti-
teurs principaux de la boucle locale cuivre et aux équipements
de commutation prévue à l’article 1599 quater B du code
général des impôts perçu au titre d’une année est inférieur à
400 millions d’euros, les montants de l’imposition
mentionnés au III de l’article 1599 quater B précité applica-
bles au titre de l’année suivante sont majorés par un coeffi-
cient égal au quotient d’un montant de 400 millions d’euros
par le montant du produit perçu. »

Après l'article 60

Amendement n°519 présentéparM.deCourson,M.Perru-
chot et M. Vigier.

Après l'article 60, insérer l'article suivant :

I. – Après l’article L. 2333–9 du code général des collecti-
vités territoriales, il est inséré un article L. 2333–9–1 ainsi
rédigé :

« Art. L. 2333–9–1. – Les tarifs du barème de la taxe locale
sur les publicités extérieures sont diminués de moitié pour les
établissements qui réalisent moins de 4500€ hors taxe de
chiffre d’affaire par mètre carré, au titre de la taxe sur les
surfaces commerciales. ».

II.– La perte de recettes pour les collectivités territoriales est
compensée à due concurrence par la majoration de la dotation
globale de fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles
575 et 575 A du code général des impôts.

Amendement n°518 présentéparM.deCourson,M.Perru-
chot et M. Vigier.

Après l'article 60, insérer l'article suivant :

I. – Après l’article L. 2333–9 du code général des collecti-
vités territoriales, il est inséré un article L. 2333–9–1 ainsi
rédigé :

« Art. L. 2333–9–1. – Une réduction de 40 % du montant
dû au titre de la taxe locale sur les publicités extérieures est
applicable aux établissements qui procèdent à la vente exclu-
sive des produits suivants :

« – Meubles meublants au sens de biens meubles (usage
d’habitation comme les biens d’ameublement, appareils
d’utilisation quotidienne) ;

« – Véhicules automobiles ;

« – Machinismes agricoles ;

« – Matériaux de construction. »

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales
est compensée à due concurrence par la majoration de la
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des
impôts.

Amendement n° 774 présenté par M. de Courson et
M. Perruchot.

Après l'article 60, insérer l'article suivant :

Après l’article L. 2333–57 du code général des collectivités
territoriales, est inséré un article L. 2333–57–1 ainsi rédigé :

« Art. 2333–57–1. – La collectivité délégante d'une déléga-
tion de service public relatif à un casino, lorsqu'elle n'est pas
une commune, bénéficie des prélèvements visés aux articles
L. 2333–54 et L. 2333–55.

« La collectivité délégante peut, par convention, reverser
tout ou partie des prélèvements visés aux articles L. 2333–
54 et L. 2333–55 à la commune sur le territoire de laquelle est
implanté un casino. »

Annexes

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 12
novembre 2010, de M. Patrick Bloche, un rapport,
n° 2939, fait au nom de la commission des affaires culturelles
et de l'éducation sur la proposition de loi de MM. Patrick
Bloche, Michel Françaix, Didier Mathus, Marcel Rogemont
et Jean-Marc Ayrault et les membres du groupe socialiste,
radical, citoyen et divers gauche et apparentés relative à l'indé-
pendance des rédactions (n° 2255).
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M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 12
novembre 2010, de M. Dominique Raimbourg, un
rapport, n° 2941, fait au nom de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République sur la proposition de loi de
MM. Dominique Raimbourg et Jean–Marc Ayrault et
plusieurs de leurs collègues visant à instaurer un mécanisme
de prévention de la surpopulation pénitentiaire (n° 2753
rectifié).

DÉPÔT DE RAPPORT EN APPLICATION D’UNE LOI

M. le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le
12 novembre 2010, de M. le Secrétaire général du Gouver-
nement, en application de l’article 67 de la loi n° 2004–1343
du 9 décembre 2004 de simplification du droit, le rapport sur
la mise en application de la loi n° 2010–242 du 10 mars 2010
tendant à amoindrir le risque de récidive criminelle et portant
diverses dispositions de procédure pénale.

DÉPÔT D'UN RAPPORT D'INFORMATION

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
12 novembre 2010, de MM. Pierre Lequiller et Michel
Herbillon, un rapport d'information, n° 2940, déposé par la
commission des affaires européennes sur des textes soumis à
l'Assemblée nationale en application de l'article 88–4 de la
Constitution du 30 septembre au 5 novembre 2010 (n°s E 5660 à E 5666, E 5670, E 5671, E 5676, E 5677,
E 5678, E 5680 à E 5690, E 5693, E 5699 à E 5705,
E 5707, E 5711, E 5713 à E 5717, E 5719, E 5722 à
E 5726, E 5728, E 5732 à E 5735, E 5738, E 5739,
E 5740, E 5742, E 5743, E 5744, E 5747, E 5748, E 5753,
E 5754, E 5756 à E 5770) et sur les textes nos E 3911, E 4190,
E 5203–10, E 5308, E 5374, E 5375, E 5516, E 5581,
E 5582, E 5608, E 5610, E 5624, E 5632, E 5640, E 5644,
E 5646, E 5651, E 5652 et E 5659.

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
15 novembre 2010, de Mme Marie-George Buffet et
M. Jean-Pierre Brard et plusieurs de leurs collègues, une
proposition de résolution tendant à placer les droits et
libertés au coeur de la République, déposée en application
de l'article 136 du règlement.

Cette proposition de résolution a été déposée sous le
n° 2942.

TEXTES TRANSMIS EN APPLICATION DU PROTOCOLE
SUR L’APPLICATION DES PRINCIPES DE SUBSIDIARITÉ
ET DE PROPORTIONNALITÉ ANNEXÉ AU TRAITÉ SUR

L’UNION EUROPÉENNE ET AU TRAITÉ SUR LE
FONCTIONNEMENT DE L’UNION EUROPÉENNE

La Commission européenne a transmis, en application du
protocole (no 2) sur l'application des principes de subsidiarité
et de proportionnalité, annexé au traité sur l'Union
européenne et au traité sur le fonctionnement de l'Union
européenne, à Monsieur le Président de l'Assemblée natio-
nale, les textes suivants :

Communication du 12 novembre 2010

Proposition de décision du Parlement européen et du
Conseil relative à la liste des documents de voyage permettant
le franchissement des frontières extérieures et susceptibles
d'être revêtus d'un visa, et relative à l'instauration d'un dispo-
sitif pour établir cette liste (COM[2010] 662 final).

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION DE
L’ARTICLE 88–4 DE LA CONSTITUTION

Transmissions

Monsieur le Premier ministre a transmis, en application de
l'article 88–4 de la Constitution, à Monsieur le Président de
l'Assemblée nationale, les textes suivants :

Communication du 15 novembre 2010

E5802. – Proposition de virement de crédits n° DEC 55/2010 -
Section III - Commission - du budget général 2010 (15896/
10).

E 5803. – Proposition de virement de crédits n° DEC 45/2010 -
Section III - Commission - du budget général 2010 (15921/
10).

E 5804. – Proposition de virement de crédits n° DEC 47/2010 -
Section III - Commission - du budget général 2010 (15931/
10).

E 5805. – Projet de règlement (UE) de la Commission modifiant,
aux fins de son adaptation au progrès technique et scienti-
fique, le règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement
européen et du Conseil relatif à la classification, à l’étiquetage
et à l’emballage des substances et des mélanges (16049/10).

E 5806. – Proposition de règlement (UE) du Parlement européen
et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 648/2004 en ce
qui concerne l’utilisation des phosphates et autres composés
du phosphore dans les détergents textiles ménagers (Texte
présentant de l’intérêt pour l’EEE) (COM [2010] 0597
final).

E 5807. – Proposition de directive du Parlement européen et du
Conseil modifiant la directive 2000/25/CE en ce qui
concerne les dispositions pour les tracteurs mis sur le
marché dans le cadre du mécanisme de flexibilité
(COM [2010] 0607 final).

E 5808. – Proposition de décision du Parlement européen et du
Conseil relative à la mobilisation du Fonds européen d’ajus-
tement à la mondialisation, en application du point 28 de
l’accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parle-
ment européen, le Conseil et la Commission sur la discipline
budgétaire et la bonne gestion financière (demande EGF/
2010/023 ES/Lear, présenté par l’Espagne) (COM [2010]
0625 final).

E 5809. – Proposition de décision du Conseil relative à la signature
et à l’application provisoire du Protocole étendant aux
mesures douanières de sécurité l’Accord sous forme
d’échange de lettres entre la Communauté économique
européenne et la Principauté d’Andorre (COM [2010]
0627 final).

E 5810. – Proposition de décision du Conseil relative à la conclu-
sion du Protocole entre l’Union européenne et la Principauté
d’Andorre étendant aux mesures douanières de sécurité
l’Accord sous forme d’échange de lettres entre la Commu-
nauté économique européenne et la Principauté d’Andorre
(COM [2010] 0628 final).

E 5811. – Proposition de décision du Conseil modifiant la décision
14683/08 du Conseil du 11 novembre 2008 relative à
l’établissement de la position de la Communauté dans la
Commission internationale pour la conservation des
thonidés de l’Atlantique (CICTA) (15154/10 RESTREINT
UE).
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